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PREFACE

En 1994, au Caire, lors de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD), les pays industrialisés et en développement ont élaboré un plan d’action sur 20 ans qui a intégré un large éventail de questions liées à la population, au développement et aux droits de l’homme.

En 2012 (18 ans après la Conférence du Caire), il a été jugé important de faire le bilan, d’analyser aujourd’hui la pertinence des problèmes jadis identifiés, d’apprécier les résultats atteints, d’interroger l’efficacité des stratégies mises en œuvre, d’examiner les partenariats, de suggérer de nouvelles orientations qui tiennent compte de l’évolution des paradigmes, des convergences  avec les cadres de développement nationaux, mais aussi internationaux.

A cet effet, le Ministère de Affaires Economiques et du Développement (MAED) et le Fonds de Nations Unies pour la Population (UNFPA) en Mauritanie, ont commandité une étude bilan qui a été conduite par une équipe de consultants nationaux.

Le présent Rapport National issu de cette étude, a pour objectif de présenter  les progrès réalisés en matière de population et développement, les principaux défis et contraintes dans la mie en œuvre du plan d’action de la CIPD dan notre pays. En s’appuyant sur les données disponibles, chacune des de dimensions étudiées a été abordée de manière à montrer les transformations survenues depuis 1994, à travers les stratégies qui se sont succédé et la façon dont les acteurs les ont mises en œuvre. 

Les transformations qui ont été identifiées, ont été mises en perspective par rapport aux objectifs du plan d’action du Caire et des OMD, et en relation avec la situation de pays comparables. Elles contribueront ainsi, à présenter des orientations susceptibles de mieux garantir la mise en œuvre du plan d’action de la CIPD et son suivi au-delà de 2014, qui demeurent une priorité pour notre pays et l’UNFPA.

Dr. Sidi Ould Tah,

Ministre des Affaires Economiques

et du Développement

Cette étude commanditée par le Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED) et le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) en Mauritanie a été réalisée par une équipe d’experts nationaux dirigée par Monsieur  Saadna Ould Baheida (Statisticien démographe) et comprenant Messieurs Mohamed Ould Hmeyada (Sociologue) et Salek Ould Jereib (Statisticien économiste). 
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INTRODUCTION   
La Mauritanie a participé à la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD) qui a été tenue au Caire (Egypte) du 5 au 13 septembre 1994 et aux conférences qui l’ont suivies (CIPD+5, CIPD+10, CIPD+15). Depuis cette date, le pays a pris des mesures importantes d’ordre institutionnel et juridique, a adopté et mis en œuvre des politiques, stratégies et programmes sectoriels qui visent à atteindre les objectifs de la CIPD ainsi  que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) fixés par les Nations-Unies dans le cadre de  la « Déclaration du millénaire » adoptée en 2000. 

En juin 1995, juste quelques mois après la tenue de la CIPD, la première Déclaration Nationale de Politique de Population (DNPP) a été adoptée par le Gouvernement. Elle a été réactualisée en janvier 2005 pour  tenir compte des évolutions du contexte national et de l’environnement mondial. Le cadre institutionnel et juridique a été adapté pour une meilleure prise en compte des questions liées à la CIPD.
En 2000, la Mauritanie a élaboré un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) pour la période 2001-2015 dans le contexte de l’Initiative renforcée de réduction de la dette des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE). Le CSLP constitue la référence pour le développement économique et social du pays.
Le présent rapport national a pour objectif  de présenter les progrès réalisés en matière de population et développement ainsi que les principaux défis et contraintes dans la mise en œuvre du plan d’action de la CIPD. Il traite les sujets suivants, conformément  aux directives données par la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) pour l’établissement des rapports nationaux : 

· Profil général de la Mauritanie

· Croissance économique, pauvreté  et développement durable 

· Evolution  démographique  et  groupes  vulnérables   

· Egalité entre les sexes, équité et autonomisation des femmes

· Composition de la famille et évolution de sa structure  

· Santé maternelle, droits  et santé de la procréation

· VIH/sida, paludisme et tuberculose
· Répartition de la population, urbanisation et migrations internes

· Migrations internationales et développement


· Education

· Situations de crise et préparation aux situations d'urgence

· Mobilisation de ressources, partenariats et coordination 
· Mécanismes de suivi et d’évaluation 
· Recommandations
 I. PROFIL GENERAL DE LA MAURITANIE
I.1. Géographie et climat

La République Islamique de Mauritanie est située en Afrique de l’ouest entre le 15ème et le 27ème degré de latitude nord et le 5ème et 17ème  degré de longitude ouest, avec une superficie de 1.030.000 km2 environ. Elle est limitée au Nord-ouest par le Sahara Occidental, au Nord-est par l'Algérie, à l’Est et au Sud-est par le Mali, au Sud Ouest par le Sénégal et à l’Ouest par l’Océan Atlantique. Son littoral s’étend sur plus de 700 Kms. 

Au centre et au Nord du pays, le relief est constitué par les massifs montagneux de l’Assaba, du Tagant et de l’Adrar qui culminent à 400 et 500 m. Les parties les plus hautes sont, en général, constituées de roches dures qui forment des falaises abruptes. À l’exception de la plaine alluviale du fleuve Sénégal, appelée « Chemama », large de 10 à 25 km, le reste du pays est constitué en grande partie d’alignements dunaires tels ceux de la grande région de sable qui s’étend à l’Est du Tagant et de l’Adrar. Par ailleurs, la  Mauritanie  possède un cours d'eau permanent, le fleuve Sénégal.

Du point de vue climatique, le pays est caractérisé par un climat généralement chaud et sec, saharien au Nord et sahélien au Sud. Il est doux en bordure de l’Océan Atlantique et connaît quatre mois de saison de pluies (de juin à septembre).

I.2.Organisation politico-administrative 
Sur le plan administratif, le pays est divisé en 13 wilayas (régions administratives), 55 Moughataa (départements) et 216 communes. Chaque wilaya est composée d’une ou de plusieurs moughataas composées chacune d’une ou de plusieurs communes.   

La constitution amendée en juin 2006 prévoit, entre autres, les institutions suivantes :

· Un exécutif avec un Président de la  République qui est élu pour cinq ans au suffrage universel direct et qui exerce le pouvoir exécutif.  Le mandat du Président de la  République est renouvelable une seule fois ;

· Un parlement bicaméral constitué de deux chambres représentatives : une Assemblée Nationale composée de députés élus pour cinq ans au suffrage universel direct et un Sénat composé de sénateurs élus pour six ans au suffrage indirect par les conseillers municipaux dont le tiers est renouvelé tous les deux ans.

· Un Conseil Constitutionnel ayant un mandat de neuf ans  non renouvelable. Il veille à la régularité des élections présidentielles et législatives et examine les lois organiques avant leur promulgation.

· Les institutions consultatives sont : Un Haut Conseil Islamique composé de membres désignés par le Président de la  République. Il donne son avis sur les questions à propos desquelles il est saisi par le Président de la  République. Un Conseil Economique et Social qui donne son avis sur les projets de textes à caractère économique et social qui lui sont soumis par le Président de la  République.     

I.3. Situation socio - démographique 
Les projections établies en 2010 par l’Office National de la Statistique (ONS) font ressortir que la population mauritanienne s’élève à 3 340 627 personnes avec un taux de croissance de 2,4% et une densité de 3,2 habitants/km2 avec des disparités selon les régions. Sur cette population, plus de 60% ont moins de 25 ans. La population féminine représentait 50,5% de la population totale selon le dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2000.
Quant à la répartition spatiale de la population du pays, selon les estimations pour 2010, elle montre qu’un peu plus du quart des habitants réside à Nouakchott ( 27,3%)  et que les autres Wilaya les plus peuplées sont Hodh Charghi (10,9%), Trarza (9,2%), Assaba (9,2%), Brakna (9,1%) et Grogol (9,1%). 

Selon les résultats de l’EPCV 2008, le taux d’alphabétisation des adultes était de 61,5% et le taux de chômage se situait à 31,2%.  Le Taux Brut de Scolarisation (TBS) au niveau du fondamental était de 100.2% en 2010 avec 103,5% pour les filles contre 97,0% pour les garçons  et  avec des disparités régionales.

 Quant à la santé, le taux d’accessibilité géographique à une structure de santé dans un rayon de 5 km était de 67,3% en 2008. L’espérance de vie à la naissance était, en 2009, de 57 années (55 ans pour les hommes et 60 ans pour les femmes).

I.4.  Situation économique
La Mauritanie dispose de  ressources diversifiées qui constituent un potentiel pour son développement économique : 

Agriculture : Le pays a un important potentiel en terres irrigables avec le fleuve Sénégal, dont la mise en valeur a commencé depuis la fin des grands barrages réalisés dans le cadre de  l’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS).

Ressources animales : La Mauritanie est aussi un important pays d’élevage avec d’importants  effectifs de cheptel (bovins, camelins, ovins/caprins). 

Ressources halieutiques : les côtes mauritaniennes sont réputées être parmi les plus poissonneuses du monde. 

Ressources minières : Le pays possède des potentialités minières comprenant le fer, le pétrole, le cuivre et l’or. La première découverte du pétrole dans le pays a été  faite en mai 2001 et la première mise en production a eu lieu le 24 février 2006. 
Potentiel touristique : La Mauritanie dispose d'une très grande variété de potentialités touristiques comme le désert, la nature, les sites historiques et la culture. Les aires protégées comme le parc national du Banc d’Arguin et le parc national du Diawling constituent des sites touristiques naturels importants.

En dépit de cet important potentiel de développement, la Mauritanie avec sa grande superficie et sa population de seulement 3,3 millions d’habitants reste un  pays immense et sous peuplé dont le développement  fait face aux principales contraintes que constituent les aléas climatiques et la désertification ; la dispersion de la population ; le faible développement du réseau routier ; les faiblesses liées à l’organisation, à la gestion, à la coordination, à la planification et aux ressources humaines. Ces contraintes  qui limitent l’impact des stratégies nationales de développement, posent  de sérieux problèmes  de sécurité avec le contrôle difficile du territoire mais aussi d’accès universel des populations aux services sociaux de base avec une sédentarisation rapide, non contrôlée et non encadrée. 

Le Produit Intérieur Brut par habitant  (PIB/habitant) est passé de 542 USD en 2004 à 939 USD en 2009.
II. CROISSANCE ECONOMIQUE, PAUVRETE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 
II.1. Evolution économique et pauvreté monétaire
          II.1.1  Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP)
La Mauritanie a adopté son premier Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) en janvier 2001. Ce CSLP, qui a reçu l’adhésion de l’ensemble des partenaires au développement, a été élaboré selon une approche largement participative qui a associé l’ensemble des départements, organismes et institutions impliqués.   Il a été érigé en 2001 en loi d’orientation sur la lutte contre la pauvreté (loi n° 50-2001 du 19 juillet 2001) faisant de lui le document de  référence pour la politique économique et sociale du pays à l’horizon 2015.

La mise en œuvre du CSLP est assurée à travers des plans d’action dont le premier a couvert la période 2001-2004 et s’est articulé autour de quatre principaux axes, à savoir : (i) l’accélération de la croissance économique et la stabilisation du cadre macroéconomique , (ii) l’ancrage de la croissance dans la sphère économique des pauvres, (iii)  le développement des ressources humaines et l’expansion des services sociaux de base, (iv) l’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités.

Le second plan d’action, quinquennal, a porté sur la période 2006-2010. Pour ce deuxième plan d’action, un cinquième axe transversal consacré au renforcement du pilotage, du suivi, de l’évaluation et de la coordination a été ajouté aux quatre axes déjà cités. Il convient de signaler que le processus d’élaboration de ce deuxième plan d’action s’est déroulé dans un contexte national particulier (transition démocratique, l’avènement de l’ère pétrolière, redressement des données relatives à l’inflation,…). 
Le troisième plan d’action qui couvre la période (2011-2015) confirme la pertinence des orientations et axes stratégiques du CSLP. Comme au niveau des deux plans qui l’ont précédé, le développement des ressources humaines, l’accès aux services sociaux de base et l’ancrage de la croissance économique dans la sphère des pauvres constituent des axes majeurs de lutte contre la pauvreté. En effet, pour pouvoir réaliser les objectifs de croissance accélérée et de réduction des inégalités retenus par le CSLP, il faut formuler et mettre en œuvre des politiques réalistes qui permettent de doter le pays d’un fort capital humain. Dans ce cas, une importance particulière est accordée au développement des secteurs sociaux, à savoir : l’éducation et l’alphabétisation, la santé et la nutrition, l'emploi, l’accès à l’eau potable, le genre, l’enfance et la politique de population. 
          II.1.2  Evolution des principaux indicateurs
Croissance économique

Le taux de croissance  réelle du PIB sur la période (2006-2011) était de 4% par an en moyenne.  Le taux le plus important est celui de l’année 2006  (11,4%)  au cours de laquelle la valeur ajoutée du secteur secondaire a  connu  une forte augmentation favorisée par le démarrage de l’exploitation pétrolière.
Les faibles taux enregistrés au cours de la période (2007-2009) s’expliquent par la baisse de la production pétrolière  à partir de 2007 et par  la mauvaise tenue du sous-secteur du BTP, en 2008 et 2009, à cause des problèmes de financements extérieurs engendrés par les changements institutionnels qu’a connus le pays durant cette période.  En outre, l’année 2009  dont le taux de croissance était négatif (-1,2%) a été marquée par une baisse de la production agricole due au déficit pluviométrique, aux déficiences du système d’irrigation, au manque d’intrants et aux problèmes de financement de la campagne agricole au niveau de l’irrigué. 
Le taux de croissance moyen du PIB sur la période (2007-2009) était de 1% par an.

A partir de l’année 2010, on assiste à une amélioration du taux de croissance  du PIB réel qui atteint 5% par an en moyenne sur la période (2010-2012) en dépit de la baisse importante de la production agricole en 2011 (-32,6%) et de la baisse légère au niveau de l’élevage (-0,4%). La reprise de la coopération entre la Mauritanie et ses partenaires suite au retour à l’ordre constitutionnel a contribué à cette amélioration qui est due principalement à la  relance du sous-secteur des BTP dont le taux de croissance réelle s’élève à 16,3% par an en moyenne sur la période concernée ; le dynamisme du secteur de la pêche et les résultats obtenus au niveau du secteur tertiaire ( services de transports/télécommunications, du commerce, restaurants, hôtelleries et des autres services ).

[image: image3]
Source : Autorités Mauritaniennes/ Service FMI (Octobre 2012).
Pauvreté
Selon les Enquêtes Permanentes  sur les Conditions de Vie des ménages (EPCV) réalisées par l’ONS, le taux  d’incidence de la pauvreté  monétaire a connu un recul au cours de la période (2000-2008), passant de 51,0% en 2000 à 46,7% en 2004 et 42,0% en 2008 (voir graphique), ce qui correspond à une baisse de 9 points de pourcentage sur 8 ans, soit un rythme annuel moyen de régression d’environ 1,12%.  Sur la période (2004-2008), le taux annuel moyen de régression était de 1,17%.
Si le rythme observé au cours  de la période (2004-2008) continue pour  la période (2008-2015), on aura un taux de pauvreté monétaire de 37,3%  en 2012 et de 33,8% en 2015, ce qui dépasse l’OMD qui est de 28,3 % pour la Mauritanie en 2015.
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Concernant la profondeur de la pauvreté, on constate une baisse avec des indices de 19,3%, 15,3% et 14,5% respectivement en 2000, 2004 et 2008 (voir graphique). Ce qui donne une régression de 4,8 points de pourcentage sur 8 ans, beaucoup moins importante que celle réalisée au niveau de l’incidence de la pauvreté (9 points). De plus, la variation entre 2004 et 2008 n’est pas significative, seulement 0,8 point de pourcentage.

Quant à la sévérité de la pauvreté, on note un léger recul de l’indice en 2004 par rapport à 2000 (6,9% contre 9,6%) et une stagnation en 2008 (voir graphique). Ce résultat, avec celui obtenu pour la profondeur de la pauvreté, montrent que les efforts déployés pour la réduction de la pauvreté entre 2004 et 2008 n’ont pas contribué à améliorer les conditions de vie des plus pauvres. 

L’analyse de l’évolution des indices de pauvreté par milieu fait ressortir une détérioration en 2008 au niveau du milieu rural avec une augmentation constatée pour les différents indices. En effet, la profondeur et la sévérité de la pauvreté ont passé respectivement de 20,6% et 9,6% en 2004 à 22,3% et 11,1% en 2008. Quant à l’étendue de la pauvreté, elle se situait à 59,4% en 2008 contre 59,0% en 2004.  Au contraire, le milieu urbain a connu une amélioration significative en 2008 par rapport à 2004 avec une baisse de 8,1 points  de pourcentage pour l’incidence de la pauvreté (20,8% en 2008 et 28,9% en 2004). Aussi, la profondeur et la sévérité de la pauvreté urbaine ont enregistré des baisses, passant respectivement à 4,9% et 1,7% en 2008 contre 7,6% et 3% en 2004. 

Ce schéma d’évolution observé sur la période (2004-2008) concernant le milieu est l’inverse de celui réalisé sur la période (2000-2004). En 2004, la pauvreté a connu un recul au niveau du milieu rural contrairement au milieu urbain. Pour le premier, le pourcentage des personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté a varié de 66,2%  en 2000 à 59,0% en 2004 (soit une baisse de 7,2 points) alors que pour le second, il a varié de 28,5% à 28,9%.  En outre, pour cette période (2000-2004), la profondeur et la sévérité de la pauvreté ont enregistré des baisses significatives au niveau du milieu rural, respectivement de 6,4 points et 4,4 points. Par contre, pour le milieu urbain, la situation a stagné. 
Les indices de contribution à la pauvreté par milieu confirment le fait que la pauvreté est un phénomène rural avec une contribution à l’incidence de la pauvreté en 2008 de 77,7%  pour le milieu rural.  La comparaison dans le temps  montre  que la contribution du secteur rural à l’incidence de la pauvreté a connu une baisse en 2004 (de 2,8 points) et une hausse en 2008 (de 2,9 points). [Voir graphique].
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      II.2    Développement humain

Le dernier Rapport Mondial sur le Développement Humain pour l’année 2011 classe les pays selon l’Indice de Développement Humain (IDH).  L’IDH est un indice composite mesurant le niveau moyen atteint dans trois dimensions essentielles du développement humain : santé et longévité, accès à l’éducation et niveau de vie décent. 
La Mauritanie avec un IDH  de 0,453  en 2011 était classée 159ème sur 187 pays considérés. Elle fait partie des pays à faible niveau de développement humain. Sur la période (2000-2011), la valeur de l’IDH  du pays   était en progression continue avec un taux de croissance annuel moyen de 0,92%.  Cette progression est similaire à celle observée pour les Etats arabes (0,94%) et plus lente que celle enregistrée pour l’Afrique sub-saharienne (1,31%).
La croissance annuelle moyenne de l’IDH est plus faible sur la période (2005-2011) comparée à la période (2000-2005) aussi bien pour la Mauritanie (0,79% contre 1,05%) que pour les Etats arabes (0,86% contre 1,05%)  et l’Afrique subsaharienne (1,20% contre 1,45%).
La valeur de l’Indice de Développement Humain de la Mauritanie était inférieure à la moyenne des Etats arabes sur toute la période considérée, et c’est seulement à partir de l’année 2009 qu’elle est  devenue plus faible que la moyenne de l’Afrique sub-saharienne.  

Tableau : Evolution de l’Indice de Développement Humain (IDH)
	
	Valeur de l’IDH
	Croissance annuelle moyenne de l’IDH (en %)

	
	2000
	2005
	2009
	2010
	2011
	2000-2011
	2000-2005
	2005-2011

	Mauritanie
	0,410
	0,432
	0,447
	0,451
	0,453
	0,92
	1,05
	0,79

	Etats arabes
	0,578
	0,609
	0,634
	0,639
	0,641
	0,94
	1,05
	0,86

	Afrique sub-saharienne
	0,401
	0,431
	0,456
	0,460
	0,463
	1,31
	1,45
	1,20


Source : Rapport Mondial sur le Développement Humain 2011

II.3.  Environnement et développement durable
  II.3.1 Situation

La Mauritanie fait partie des pays les plus touchés par la sécheresse des suites de déficits pluviométriques récurrents et structurels avec des conséquence qui affectent les systèmes de productions agricoles et sylvo-pastoraux auxquels s’ajoutent des systèmes d’exploitations  minières, maritimes et côtières qui ne respectent pas suffisamment les questions d’éthique environnementale. 

Le potentiel forestier mauritanien continue de se dégrader au point d’atteindre par endroits des situations quasi irréversibles, sous l’effet conjugué de la faible régénération du couvert végétal, la déforestation de  milliers d’hectares à des fins d’aménagements hydro-agricoles, la concentration excessive de cheptel dans les zones déjà fragilisées, les coupes excessives d’arbres pour les besoins en bois-énergie. Ceci en plus de la dégradation des terres et de la biodiversité notamment la flore, la faune et le cadre de vie.
          II.3.2  Politiques, stratégies et programmes

La Mauritanie s’est résolument engagée dans un processus d’intégration de la dimension environnement comme option de développement durable. Cette dynamique est traduite par  l’élaboration et la mise en œuvre, durant la dernière décennie, d’un grand nombre de politiques, de  stratégies et de programmes et de plusieurs mesures d’ordre législatif et institutionnel pour ne citer que :

· La loi cadre sur l’environnement (2000-045) du 26 juillet 2000 est actuellement en cours de révision pour assurer l’articulation requise entre l’environnement et le développement durable à travers une meilleure intégration de l’environnement dans les politiques publiques nationales. 

· La Stratégie Nationale de Développement Durable élaborée en 2006  place l’être humain au centre de la décision, avec comme priorité la satisfaction des besoins des groupes les plus pauvres et les plus marginalisés. 
· La deuxième édition du plan d’action national pour l’environnement (PANE) pour la période 2012 à 2016 qui est focalisée sur l’inclusion  au développement durable. Il vise, en tant qu’instrument opérationnel de mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement Durable, à répondre aux attentes internationales et globales et contribuer à satisfaire les besoins les plus essentiels des populations dans les villes et les zones rurales de la Mauritanie.

Le PANE II a pour objectifs, conformément aux recommandations de l’Agenda 21, de bâtir un cadre global permettant de gérer et de protéger l’environnement à travers : i) la lutte contre la désertification ; ii) la gestion durable et équitable des ressources naturelles continentales ; iii) la gestion durable et équitable des ressources halieutiques et iv)le contrôle des problèmes environnementaux (pollutions) liés à la croissance urbaine en expansion rapide et aux exploitations minières et industrielles. 
· En matière de lutte contre la désertification la réponse du gouvernement s’est traduite par : i) l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action national de lutte contre la désertification  qui est une réponse qui vise à assurer l’intégration de la lutte contre la désertification dans un processus global de développement durable du pays incluant à la fois les aspects techniques, les facteurs socio-économiques et les facteurs juridiques et institutionnels ; ii) l’élaboration d’un ‘Plan Directeur de Lutte Contre la Désertification et iii) l’élaboration d’un ‘Programme Multisectoriel de Lutte Contre la Désertification’ (PMLCD)
La lutte contre la désertification  s’effectue  désormais en Mauritanie  au travers de l’application de stratégies   intégrées, selon une approche holistique et transversale, s’articulant autour de l’amélioration des  cadres institutionnelles et juridiques, de la  productivité des terres et de la conservation et de la gestion durable des ressources sol et eau.

L’approche « Projet Foyers Améliorés » combinée à la promotion de l’utilisation du gaz butane a constitué une vision  originale de lutte contre l’utilisation abusive et dégradante des ressources ligneuses.
Cependant selon les données de l’enquête MICS la proportion de ménages utilisant les combustibles solides              pour la cuisine est passée de 62% en 2007 à 59, 8% en 2011 soit une très lente diminution de 2,2 point et la proportion reste très élevée et témoignent de la forte pression sur les ressources ligneuses qui sont déjà très fragiles.
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· Le programme de promotion des énergies domestiques et alternatives au Sahel (PREDAS), la composante « environnement » du Programme de Développement Urbain (PDU) et le Projet d’Aménagement Communautaire des Bassins Versants (PACBV) sont autant d’initiatives qui visent la bonne gestion des ressources naturelles par les communautés aussi bien en milieu rural qu’urbain.
En matière d’énergie domestique, la stratégie suivie s’articule autour de : (i) renforcement et la protection du couvert forestier ; (ii) l’amélioration des rendements énergétiques de l’utilisation du bois ; (iii) la réduction de la demande de combustibles ligneux en leur substituant le gaz et les produits pétroliers ; (iv) des réformes législatives et réglementaires pour faire participer ou confier la gestion de leurs forêts aux collectivités locales et assurer le transfert des ressources issues de l’exploitation forestière vers les ménages ruraux. Dans cette dynamique, l’Etat a adopté en 2007 un nouveau code forestier.
· Le plan directeur de l’aménagement du littoral mauritanien élaboré en 2005 représente une bonne approche de Développement Durable pour le Littoral car il intègre les principaux enjeux d’une approche de développement durable appliquée au littoral axée sur le social, l’économique et l’écologique et définit un ensemble d’orientations qui visent à : 1) favoriser une gestion unifiée et harmonisée du littoral ; 2) anticiper les changements ; 3) affecter de manière  claire et adaptée l’espace aux activités ; 4)préserver les fonctions écologiques des écosystèmes naturels du littoral ; 5)renforcer et professionnaliser les filières d’activité spécifiques du littoral ; 6) construire les capacités d’une gestion territoriale du littoral et 7)renforcer la dimension régionale de la gestion des ressources communes.
II.3.2  Défis et contraintes
La dégradation continue de l’environnement et des ressources naturelles sous les effets de pressions croissantes liées aux changements climatiques, au développement socio-économique et à la croissance démographique constituent le défi majeur pour la Mauritanie. Ce  qui se traduit par la série suivante de problèmes : 1) l’avancée fulgurante du désert ; les données disponibles montrant que seulement durant la période  1974 – 2004 plus de 150.000 Km2, soit 15% du territoire national, se sont transformés en zone désertique ; 2) la détérioration des ressources halieutiques et du milieu marin ; 3) la destruction de la biodiversité (déforestation, détérioration des zones humides et des parcs naturels) ; 4) la faiblesse des mécanismes de coordination entre les institutions impliquées dans la problématique du développement durable et de l’environnement ;  5) l’absence d’un schéma de planification et d’aménagement du territoire et l’occupation anarchique des espaces ; 6) l’urbanisation accélérée et anarchique et la quasi – inexistence de systèmes collectifs fiables d’assainissement et de traitement des ordures et déchets ménagers ; 7) le caractère inachevé du dispositif juridique sur le développement durable et l’environnement ; 8) la faible participation de la société civile à la formulation et à la mise en œuvre des politiques publiques en matière de développement durable et d’environnement et 9) les insuffisances dans les domaines IEC, de formation et de sensibilisation en matière de développement environnemental. 
III. EVOLUTION  DEMOGRAPHIQUE  ET  GROUPES  VULNERABLES   
III.1 Déclaration de Politique de Population (DPP) 
La politique de population adoptée en 1995, a été actualisée en 2005. Son actualisation  a permis de tenir compte  des orientations, objectifs du CSLP et  des stratégies nationales sectorielles, notamment le Programme National de Développement du Secteur de l’Education (PNDSE),  la Stratégie Nationale de Promotion Féminine (SNPF) et  le Programme d’Ajustement du Secteur de la Santé (PASS). Elle a bénéficié des données et analyses issues du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2000 (RGPH 2000),  de l’Enquête Démographique et de Santé de 2001 (EDSM 2001) et de l’Enquête Permanente sur les Conditions de Vie des ménages de 2000 (EPCV 2000).
Les huit objectifs retenus par  la Politique Nationale de Population de 2005  sont les suivants :

1. Favoriser une répartition spatiale optimale de la population

2. Accorder plus de place au suivi de la situation des immigrés, assurer un meilleur accueil aux revenants et un suivi rigoureux de la migration internationale

3. Mettre en œuvre la politique de la famille et promouvoir le bien être de la femme et de l'enfant.

4. Assurer la santé de la population

5. Généraliser l'éducation et la formation

6. Protéger les groupes vulnérables

7. Protéger l'environnement

8. Développer la recherche sur la population

Pour la période (2006-2010), le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) avait défini  quatre objectifs prioritaires en matière de politique de population, à savoir : (i) réduire l'indice synthétique de fécondité de 4,7 à 4,2 ; (ii) renforcer les capacités de mise en œuvre et de suivi de la déclaration de politique de population ; (iii) assurer un développement régional harmonieux favorisant la fixation des populations dans leurs terroirs ; et (iv)  réduire les inégalités en matière de genre. Compte tenu de leur pertinence, ces objectifs sont reconduits pour la période (2011-2015).
Les actions envisagées pour réaliser ces objectifs prioritaires du CSLP porteront sur : (i) l'adoption d'une déclaration de population actualisée, ainsi que des plans d'action régionaux ; (ii) la mise en œuvre d'une stratégie IEC en santé de la reproduction ; (iii) l'extension de l'utilisation des services en santé de la reproduction ; (iv) la promotion économique des femmes ; (v) la collecte d'informations statistiques fiables et actualisées sur les indicateurs de population prenant en compte le genre et la dimension régionale ; (vii) la prise en compte des interrelations entre population et développement ; (viii) la mobilisation des fonds pour le financement du Programme National de Population (PNP) ; et (ix) le renforcement des mécanismes de coordination entre la Commission Nationale de Population et les structures d'appui.
Sur le plan institutionnel, la Direction Générale de la Politique Economique et des Stratégies de Développement au Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED) est chargée de la Politique Nationale de Population. A ce titre, elle préside la Commission de Coordination du Programme National de Population (PNP).  
Le dispositif retenu par la Politique Nationale de Population  de 2005 prévoyait la mise en place d’une Commission Nationale de la Population (CNP)  qui a pour missions, entre autres, de  coordonner, suivre et évaluer les  programmes d'actions entrepris par les agences gouvernementales et non gouvernementales,  d’étudier et proposer  au gouvernement  toute action visant à actualiser ou  à  modifier les  dispositions législatives ( dont  la   Déclaration de Politique de Population, le Code de la Famille et les problèmes d'ordre éthique touchant à la population ). 
La Commission de Coordination du PNP  n’a joué que partiellement le rôle attribué à la Commission Nationale de la Population (CNP), ce qui nous permet de dire que le cadre institutionnel de mise en œuvre de la Politique Nationale de Population  n’a pas fonctionné comme il se doit. Par conséquent, il s’avère nécessaire de renforcer les capacités  de la Direction Générale de la Politique Economique et des Stratégies de Développement (DGPESD) du MAED et de redynamiser la CNP pour mieux intégrer les questions de population dans les politiques, stratégies et programmes sectoriels. 
III.2  Population  du pays : évolution et  structure par sexe et par âge
La Mauritanie dispose d’un plan national pour le développement de la statistique qui prévoit la réalisation d’importantes opérations de  collecte et d’analyse de données. La dernière enquête d’envergure réalisée par l’Office National de la Statistique (ONS) en 2011 est l’Enquête par grappes à Indicateurs Multiples (MICS) dont l’objectif est de fournir des informations actualisées relatives à la situation des femmes et des enfants et d’enrichir la banque de données nationale. Après la réalisation de trois Recensements Généraux de la Population et de l’Habitat (RGPH) en 1977, 1988 et 2000, le 4ème  RGPH est en cours de préparation conformément à la recommandation des Nations-Unies relatives à la réalisation  d’un recensement tous les dix ans. Les résultats attendus de ce 4ème recensement vont permettre de connaître l’évolution de la population ainsi que sa structure par sexe et par âge au cours de la dernière décennie.
Selon le RGPH 2000, la Mauritanie comptait  2.508.159  habitants  contre  1.864.236 habitants en 1988 et 1. 338. 830 habitants en 1977 (voir graphique). Le taux de croissance moyen annuel, qui était de 2,9% entre 1977 et 1988, a baissé à 2,4 % entre 1988 et 2000. 

Les projections démographiques faites par l’ONS donne une population de  3.296.958 habitants pour l’année 2011. L’analyse de l’évolution de la population depuis 1977 permet de constater qu’elle a été multipliée par 2,56 sur une période de 34 ans (1977-2011) et qu’elle a doublé sur 25 ans (1977-2002) avec une population estimée à 2.662.470 habitants en 2002.
Il ressort de la structure de la population par groupes d’âge en 2000 que le groupe des adolescents et des jeunes dans la tranche d’âge (10-24 ans) représentait 31,4% et que la proportion des personnes âgées de 60 ans et plus était seulement de 5,5% (voir graphique). Le poids démographique de la frange de la population âgée de moins de 25 ans est significatif, il passe de 62,9% en 2000 à 61,1% en 2011 selon les projections démographiques. Ce constat révèle l’importance des  besoins de cette frange en matière d’éducation et de formation, de santé, d’emploi et d’intégration dans le processus de développement économique et social du pays.
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Concernant la structure de la population par sexe,  les femmes représentaient 50,5% contre 49,5% pour les hommes en 2000, soit un rapport de masculinité de 98 hommes pour 100 femmes. Les différentes enquêtes auprès des ménages (EPCV 2008, MICS 2007 et MICS 2011) réalisées par l’ONS ont toutes donné des résultats qui montrent que la proportion de la population féminine  a augmenté par rapport à 2000 pour se situer à environ 52%.  Le rapport de masculinité est passé de 98 hommes pour 100 femmes en 2000 à 93 hommes pour 100 femmes en 2011. 
III.3  Adolescents et  jeunes
       III.3.1 Politiques, Stratégies  et  Programmes

Les  questions relatives aux  adolescents et aux jeunes sont prises en compte au niveau de divers programmes, stratégies et politiques, parmi  lesquels  on peut citer :

· Le Cadre Stratégique de Lutte contre la  Pauvreté (CSLP) : accorde une priorité aux groupes vulnérables y compris les adolescents et les jeunes ;

· La Politique Nationale de Population ;

· Le Programme National de Développement du Secteur Educatif (PNDSE):   Il concerne  tous les types et niveaux d’enseignements (primaire, secondaire, supérieur, technique, professionnel,  originel,  alphabétisation) 

· La Politique Nationale de la Jeunesse, des Loisirs et des Sports ; 

· La Stratégie Nationale  de Promotion Féminine : comprend un axe relatif à l’éducation des filles et des adolescentes ;

· La Stratégie Nationale de la Santé Reproductive : accorde un axe  à la santé reproductive des jeunes ;

· Le Programme de la Santé de la reproduction des jeunes et des adolescents ;

· Le Plan stratégique national de lutte contre le VIH/SIDA et des IST : avec un accent  sur les  jeunes et les adolescents ;

· Les orientations stratégiques nationales de promotion de l’emploi des jeunes. 

On se propose de limiter ce chapitre à la  présentation de la  Politique Nationale de la Jeunesse, des Loisirs et des Sports  ainsi qu’à l’emploi, l’alphabétisation et l’éducation non formelle et l’organisation des jeunes. Les autres questions  relatives aux adolescents et aux jeunes sont développées  au niveau d’autres chapitres spécifiques.
       III.3.2  Politique nationale de la jeunesse, des loisirs et des sports

Une politique  nationale de la jeunesse, des loisirs et des sports  pour la période (2011-2015) a été élaborée et adoptée en juillet 2011. Les jeunes constituent une frange importante et vulnérable de la population du pays et leur situation est préoccupante avec les problèmes de chômage, de manque de formation et d’exposition à de nouveaux défis (infections liées au SIDA, l’émigration, la drogue, la violence et le terrorisme).
Objectifs spécifiques

La Stratégie  de mise en œuvre de la politique adoptée  vise l’atteinte des objectifs spécifiques suivants :

· Créer les conditions favorables à la participation des jeunes au processus de développement économique et social ;

· Promouvoir les activités culturelles, sportives et socio-éducatives ;

· Promouvoir l’esprit d’entreprise et l’insertion sociale des jeunes ;

· Développer les mécanismes de protection des jeunes et des adolescents et de prévention de la délinquance juvénile ;

· Promouvoir chez les jeunes la culture de la paix et la démocratie.

 
Pour son financement, le Gouvernement a créé un compte d’affectation spéciale dénommé « Fonds d’Appui au Secteur de la Culture, de la Jeunesse et des Sports (FACJS) » (par Décret n° 173 en date du 26 juin 2011).  Ce fonds est constitué d’un prélèvement de 1% de recettes douanières. 

         Contraintes et défis

Le diagnostic du secteur de la jeunesse a révélé les principales contraintes suivantes :

· L’inadéquation de l’offre à l’augmentation grandissante des besoins et aspirations des jeunes,

· L’insuffisance des ressources humaines au niveau des structures publiques chargées de l’encadrement et de l’animation de la jeunesse,

· L’état de précarité dans lequel se trouvent les Délégations Régionales chargées de la jeunesse (insuffisance des moyens humains, logistiques, matériels et financiers,  vétusté des locaux, …)

·  Le déficit en infrastructures de base (maisons des jeunes,..) ainsi que le manque d’équipements et de budget de fonctionnement
· Les problèmes posés aux associations de jeunes : (i) manque de moyens pour réaliser leurs objectifs qui concernent plusieurs domaines (santé, éducation, économie, culture, environnement, sport,), (ii) La faible qualification de leurs dirigeants.  
   III.3.3   Emploi
A. Evolution des principaux indicateurs
Taux d’activité
	Tableau : Evolution du taux d’activité (2000-2008)

	
	2000
	2004
	2008

	Hommes
	78,6
	81,9
	74,6

	 Femmes
	42,7
	39,1
	34,4

	Ensemble
	59,4
	59,2
	52,2

	Source : EPCV 2000,2004, 2008


Au cours de la période (2000-2008), le taux d’activité qui était de 59,4% en 2000 a enregistré une stagnation en 2004 (59,2%) et une baisse de 7,2 points en 2008 (52,2%). On remarque des disparités importantes selon le sexe avec un taux d’activité se situant à 74,6% pour la population masculine et seulement à 34,4% pour les femmes en 2008. Le taux d’activité des femmes a connu une baisse continue en passant de 42,7% en 2000 à 39,1% en 2004 et à 34,4% en 2008. La régression du taux en 2008 comparée à 2000 est plus forte chez les femmes (8,3 points) que chez les hommes (4 points).
Concernant  les jeunes dans la tranche d’âge (15-24 ans), le taux d’activité en 2008 était de 30,3% pour les jeunes femmes contre 48,3% pour les jeunes hommes.

L’analyse de l’emploi en 2008 selon l’activité principale a permis de constater que le secteur du commerce est le premier pourvoyeur d’emploi avec 24,6% des employés suivi du secteur agricole (agriculture + élevage) avec 20,4%. L’administration publique et les services offrent respectivement 15,2% et 14,9% des emplois au niveau national.  
Taux de chômage

Les Enquêtes Permanentes sur les Conditions de Vie des ménages (EPCV) ont montré que le niveau de chômage est élevé avec un taux qui a varié de 28,9%  en  2000 à 32,5% en 2004 et à 31,2% en 2008, soit une hausse de 2,3 points sur la période. Il est beaucoup plus répandu chez les femmes (44% en 2008) que chez les hommes (23,9% en 2008). L’écart entre le taux  de chômage des femmes et celui des hommes s’est aggravé en passant de  8,2 points en 2000 à 22,1 points en 2004 et à 20,1 points en 2008. Cette situation est due au fait que, contrairement au taux de chômage des hommes qui a enregistré une légère diminution de 1,8 points sur la période (2000-2008),  le taux de chômage des femmes a augmenté de 10,1 points.[Voir graphique].
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	Tableau : Taux de chômage des jeunes 

	
	2004
	2008

	Hommes (15-24 ans)
	50,8
	44,1

	Femmes (15-24 ans)
	69,0
	66,7

	Source : EPCV 2004, 2008


L’analyse selon l’âge indique que le chômage est un phénomène qui touche fortement les jeunes. En 2008, le taux de chômage était de 66,7%  chez les femmes  âgées de 15 à 24 ans et de 44,1% chez les hommes dans le même groupe d’âge. Le niveau de chômage des jeunes a régressé entre 2004 et 2008 aussi  bien pour les hommes que pour les femmes. La baisse constatée est  beaucoup plus importante pour les hommes (6,7 points) que pour les femmes (2,3 points).
B. Réalisations :

Les réalisations en matière d’emploi selon le bilan de la mise en œuvre du plan d’action du CSLP pour la période (2006-2010) ont concerné :

(i) l’élaboration d’une stratégie nationale de l’emploi ;

(ii) l’intégration de la démarche décentralisée en matière d’emploi dans les processus régionaux de lutte contre la pauvreté ; 

(iii) la promotion de l’auto-emploi à travers le financement de projets d’entreprise, l’accompagnement et le conseil des diplômés chômeurs ; 

(iv)  l’organisation de stages au profit des demandeurs d’emploi ;
(v)  le démarrage des activités du Programme de Renforcement des Capacités des 

           
 Acteurs de la Micro-finance (PRECAMF) ;
(vi)  l’extension des activités du projet à haute intensité de main d’œuvre 
            
Programme de Promotion de la Pierre Taillée (PPPT) à d’autres Wilayas 
           
(Régions); 
(vii)  le lancement et l’extension du Programme National Intégré de la Micro-Entreprise (PNIME).
La stratégie nationale de l’emploi qui a été élaborée en 2007 et actualisée en 2009  n’a pas encore été adoptée.  
Rôle, programmes et réalisations de l’ANAPEJ : 

La création de l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi des Jeunes (ANAPEJ) en 2005 constitue une réponse des pouvoirs publics au problème de chômage dont le niveau est très élevé chez les jeunes. L’ANAPEJ bénéficie de statut d’établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, créée par le décret n° 02-2005  en date du  18 Janvier 2005.  Elle a pour mission de contribuer  à la mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi dans un cadre de concertation entre l’Etat, les organisations professionnelles des employeurs et travailleurs et la société civile.

     Les activités de l’ANAPEJ sont réalisées dans le cadre des trois programmes suivants :
· Programme de développement des Compétences : améliorer l’employabilité des demandeurs d’emploi à travers des formations de qualification et de reconversion;

·  Programme de l’Auto emploi : promouvoir l’esprit d’initiatives et d’entreprise en offrant au public cible des possibilités d’intégration dans le marché du travail à travers le renforcement des compétences entrepreneuriales et le financement de projets et micro entreprises par la mise en œuvre de trois formes d’auto emploi (maisons de services utilisant les diplômés supérieurs et les sortants de l’enseignement professionnel et technique, AGR et  programmes spécifiques);    

· Programme d’intermédiation pour le placement : faciliter l’accès à l’emploi salarié pour le public cible. 

En plus de ces trois programmes, l’ANAPEJ dispose d’un Observatoire de l’emploi chargé de mettre en place un système d’information sur l’emploi, mener des études et des enquêtes, gérer la base de données et le répertoire de réalisations.
Le bilan des réalisations de l’ANAPEJ sur la période (2005-2012) est encourageant et  comprend :
1. La formation de 2250 demandeurs d’emploi dans des domaines divers (dont 27,8% sont des femmes)  dans le cadre du Programme de développement des compétences ;
2. Le financement des projets de 1372 promoteurs sélectionnés et formés dans le cadre du programme de l’auto-emploi. Les emplois générés par les projets financés se situent à environ 4116 emplois (18% des bénéficiaires sont des femmes, il y-a 30 personnes handicapées et 50 retraités actifs qui ont bénéficié) ;
3. L’insertion de 4532 demandeurs dans des emplois salariés et la réalisation de stages pour 453 diplômés, dans le cadre du programme de placement (32% des bénéficiaires sont des femmes) ;
4. La création en 2011/2012 de 10 maisons de services, chaque maison fait travailler en moyenne 20 personnes (soit un total de 200 personnes employées) ;
5. La mise en œuvre du programme hydro-agricole pour l’insertion des diplômés chômeurs : ce programme qui a commencé en 2011, a touché 185 diplômés chômeurs qui ont bénéficié de financements pour des projets agricoles.
C. Contraintes 
· Au niveau du cadre institutionnel et réglementaire : manque  de coordination et éparpillement des responsabilités entre structures nationales en charge de l’emploi  (Direction de l’Emploi, Direction de l’Insertion, ANAPEJ,…)
· Insuffisance des moyens humains et matériels des structures publiques chargées de l’emploi, 
· Faiblesse du système d’information sur l’emploi : manque de données sur le secteur informel,  informations disponibles  non exhaustives, irrégulières et souvent anciennes, …
· Faible mobilisation des financements destinés aux programmes d’emploi,
· Retard de l’adoption et de la mise en œuvre de la  stratégie nationale de l’emploi,
· Faiblesse des capacités financières, techniques et organisationnelles des Institutions de Micro Finance
· Inadéquation de l’offre par rapport à la demande : qualifications peu adaptées aux besoins du marché

D. Perspectives

       En matière d’emploi, les objectifs du CSLP (2011-2015) consistent à :

· Prendre en compte la dimension « création d'emplois » dans la programmation budgétaire des dépenses publiques ; 

· Renforcer l'aptitude professionnelle des demandeurs d'emploi en vue d'améliorer leur employabilité ; 

· Promouvoir l'emploi à travers un partenariat avec le secteur privé et le recours à des approches innovantes et des initiatives d'insertion ; 

· Créer un environnement global favorable à l'emploi à travers la mise en place d'un cadre juridique et de mécanismes de financement appropriés ;

· Renforcer les capacités de coordination, de pilotage, de programmation et de suivi-évaluation au niveau du secteur.
   III.3.4   Alphabétisation et  éducation non formelle

A. Alphabétisation 

Situation et tendances
        Les résultats des Enquêtes Permanentes sur les Conditions de Vie des ménages (EPCV) ont montré que le taux d’alphabétisation pour la population âgée de 15 ans et plus est passé de 57,2% en 2000 à 57,5% en 2004 et 61,5% en 2008, soit une augmentation de  4,3 points sur une période de 8 ans.  Ces valeurs cachent des disparités selon le sexe  et le milieu de résidence. Le taux d’alphabétisation est beaucoup plus élevé chez les hommes comparés aux femmes avec 70,3% contre 54,4% en 2008, ce qui donne un écart significatif de 15,9 points. L’écart entre les deux taux, toujours en faveur des hommes, était de 17 points en 2004 et  11,3 points en 2000 (voir graphique).

On observe une amélioration du taux d’alphabétisation au niveau des deux sexes en 2008 par comparaison à 2000. Elle est beaucoup plus importante chez les hommes que chez les femmes avec respectivement 7,4 points et 2,8 points. 

Selon le milieu de résidence, le taux d’alphabétisation en 2008 était de 73,3% en milieu urbain contre 50,3% en milieu rural, ce qui reflète une grande différence de 23 points. L’évolution du taux entre 2000 et 2008 fait apparaître  une baisse au niveau du milieu urbain  avec une valeur qui passe de 75%  en 2000 à 73,3% en 2008. Contrairement à cela,  le taux en milieu rural a connu une hausse continue, variant de 45% en 2000 à 46,2% en 2004 et 50,3% en 2008 (soit une augmentation de 5,3 points sur 8 ans). Il résulte de cette  situation  une réduction de l’écart entre les deux milieux (différence des taux d’alphabétisation de 23 points en 2008 contre 30 points  en 2000). [Voir graphique].
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Concernant les jeunes dans la tranche d’âge (15-24 ans), le taux d’alphabétisation est de 77,5% en 2008 contre 69,7% en 2004 (soit une augmentation de 7,8 points sur 4 ans). Il est normalement supérieur au taux calculé pour la population de 15 ans et plus (61,5% en 2008).

 L’analyse par Wilaya (Région) fait apparaître des écarts significatifs avec des taux d’alphabétisation  variant de 27.3% au Guidimagha à 81% à Tiris-Zemmour (pour les personnes âgées de 15 ans et plus). Les Wilaya qui ont les taux d’alphabétisation les plus faibles  (moins de 50%) sont celles du Guidimagha (27,3%), du Brakna (38,4%) et du Gorgol (40,5%).
Au niveau des jeunes dans le groupe d’âge (15-24ans), les taux d’alphabétisation varient de 40,6% au Guidimagha à 94,9% à Tiris Zemmour. En plus du Guidimagha, les taux les plus faibles (moins de 60%) sont observés au Brakna (57,4%) et au Gorgol (57,6%). [Voir graphique].
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Stratégie adoptée et réalisations
La situation de l’alphabétisation a connu une évolution positive au cours des dernières années  mais elle reste en deçà des espoirs. Sur le plan de l’équité, des disparités réelles continuent à être observées entre les hommes et les femmes, entre les milieux urbain et rural et entre les Wilaya. C’est pourquoi, il s’avère nécessaire d’intensifier les efforts aussi bien en amont (enseignement fondamental) qu’en aval (personnes en activité n’ayant pas été alphabétisées)  pour éradiquer l’analphabétisme qui constitue  un obstacle majeur à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté.
Une stratégie nationale d’éradication de  l’analphabétisme, avec des programmes  orientés aux différents groupes d’âge a été adoptée en 2006 et mise en œuvre à partir de 2007. Les objectifs visés en matière d’alphabétisation par le deuxième plan d’action du CSLP (2006-2010) étaient de :

· permettre à toute la population âgée de 14 ans et plus de maîtriser la lecture et le calcul ; 

· améliorer la rétention au niveau de l’enseignement fondamental ; 

· consolider l’alphabétisation initiale par une post alphabétisation et par des formations professionnelles de base tournées vers les Activités Génératrices de Revenu (AGR) ; 

· et développer l’écrit pour l’autoformation.

. Les réalisations au cours de cette période ont porté sur : 
(i)      la mise en œuvre d’un vaste programme de campagnes de sensibilisation et de séances d’alphabétisation au profit de dizaines de milliers de personnes (40250 adultes ont été alphabétisés) ;
(ii)      la construction de plus de 1600 salles de classe d’alphabétisation ; 
(iii)      la mise en œuvre d’un programme d’alphabétisation par les médias ayant touché plus de 6100 adultes dont 97 % de femmes, en plus d’un programme spécifique d’alphabétisation de 1000 femmes.
Principales contraintes :
i.      Contraintes financières : faiblesse des moyens attribués au programme d’alphabétisation ;

ii.      Insuffisance des ressources humaines qualifiées au niveau de la Direction chargée de l’alphabétisation ;

iii.      Contrainte d’ordre institutionnel : l’instabilité de l’ancrage de la Direction chargée de l’alphabétisation.
B. Education non formelle

En matière d’éducation non formelle, certaines activités ont été réalisées  en 2011. Il s’agit  essentiellement des activités suivantes :

· Elaboration d’un référentiel de programmes (cadre de référence pour les programmes) ; 

· Formation d’une équipe de concepteurs de programmes ;

· Implantation de 4 Centres d’Apprentissage Communautaire (CAC) qui ciblent à la fois les enfants et les adultes dans 4 régions pilotes (Hodh Charghi, Tagant, Gorgol, Nouakchott). Au niveau de ces CAC, on donne  des cours d’alphabétisation fonctionnelle (orientés vers une fonctionnalité). Cette expérience a été financée par l’UNESCO.  
Les objectifs de cette première expérience en matière d’éducation non formelle étaient de :

· Etudier la faisabilité et la viabilité de la stratégie d’intervention en éducation non formelle ; 

· Développer et réajuster cette stratégie en l’adaptant au contexte mauritanien ; 

· Favoriser la sensibilisation et la mobilisation autour de l’éducation des enfants et des jeunes non scolarisés ou déscolarisés. 

Les enfants bénéficiaires sont de deux catégories : 
· Enfants dans la tranche d’âge (9-12 ans)  en vue d'une insertion à l'école formelle;

· Enfants dans la tranche d’âge (13-15ans) en vue d'une insertion dans la formation professionnelle ou bien dans l'apprentissage d'un métier.

Cependant, cette répartition doit rester flexible : des enfants de 13 ou 14 ans peuvent être insérés à l’école si le niveau acquis le permet et s’ils souhaitent poursuivre leurs études. 

Principales contraintes 
· Manque de moyens financiers pour continuer après l’expérience menée sur     financement UNESCO (la relève n’est pas assurée) ;
· Insuffisance des moyens humains et matériels ;
C. Perspectives :

Les objectifs prioritaires retenus dans le troisième plan d’action du CSLP (2011-2015) sont les suivants : 

· Renforcer le pilotage et la gestion des programmes de l’alphabétisation ;

· Développer et diversifier l’offre d’alphabétisation, notamment à travers : (i) la généralisation des actions entrant dans le cadre de l’objectif stratégique de « l’éducation pour tous » et (ii) l’amélioration de l’efficacité des initiatives de lutte contre l’analphabétisme ainsi que celles visant  à rationaliser la gestion et la coordination du programme d’alphabétisation.

Au niveau de ce troisième plan, on cible un taux d’analphabétisme des adultes (15 ans et +)  de 15% pour 2015.
   III.3.5   Organisation des jeunes 
Les associations des jeunes sont organisées en réseaux et il y-a des réseaux départementaux, des réseaux régionaux et un réseau national.  Le but du réseau est d'enrichir la scène culturelle, d'insérer les jeunes dans la vie active et les faire participer au développement économique et social en plus de la lutte contre les comportements à  risque  et les maladies dangereuses répandues au sein des jeunes, notamment le SIDA  et les IST.
Les  principaux problèmes posés aux réseaux des jeunes sont liés essentiellement à l’appui et à l’encadrement. 
         Points de vue et aspirations des jeunes

 La concertation avec les jeunes constitue une bonne approche participative pour appréhender leurs véritables    problèmes et aspirations. Dans ce cadre, une rencontre a été organisée  le 05 novembre 2012 avec les représentants des réseaux d’associations de jeunes lors de laquelle le Représentant Résident de l’UNFPA a intervenu en mettant l’accent  sur les principales questions liées à la CIPD. 

Les questions relatives aux jeunes et adolescents, la réponse nationale à leurs besoins et aspirations et les principaux défis ont fait l’objet d’exposé présenté par l’équipe d’experts en charge de l’élaboration du rapport national sur la mise en œuvre du plan d’action de la CIPD. 

En plus de la faible participation des jeunes au processus de planification, de mise en œuvre et de suivi -évaluation des programmes les concernant, les contraintes de communication et d’accès aux informations, la déperdition scolaire, le chômage, la santé de la reproduction, le VIH/sida, les IST, les pratiques néfastes à la santé des filles, la délinquance (drogue, criminalité, extrémisme…) sont autant de défis sur lesquels ont convergé les interventions des jeunes. En conséquence, il s’avère nécessaire d’affronter de manière plus résolue et plus efficace ces défis durant les prochaines années.

III.4.   Personnes âgées

       III.4.1. Situation  

La population âgée de 60 ans et plus représente 5,5% de la population mauritanienne en 2000. Malgré le respect que lui voue la société, dictée par les valeurs socioculturelles et religieuses ; cette tranche d’âge  souffre, d’une absence de soutien juridique et économique. Elle connait des problèmes de marginalisation institutionnelle, d’insuffisance de prise en charge spécifique en matière de santé, ainsi que de la faiblesse de la protection sociale requise par leur situation. Les données sur ce groupe ne sont pas disponibles, ce qui  a entrainé la faible prise en compte  de leurs problèmes spécifiques au niveau des dispositifs de  protection sociale existants.

Sur le plan  institutionnel,  la Direction de l’Action Sociale et de Solidarité Nationale (DASSN) du MASEF, est  chargée d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie nationale de protection des personnes âgées. Il importe aussi  de noter l’émergence d’ONG nationales qui œuvrent  en faveur de ce groupe vulnérable. 
Malgré le principe de  protection conféré par la loi, il n’existe aucune législation garantissant des droits et  des mesures de protection sociale  spécifiques pour  les personnes âgées.
      III.4.2. Stratégies 

Cette population  ne dispose,  à l’heure actuelle, d’aucune stratégie spécifique. Néanmoins, le  plan national d’actions pour la promotion et la protection des droits de l’homme, a identifié des objectifs pour la protection et promotion des droits des personnes âgées. En outre, la stratégie nationale de protection sociale, identifie un certain nombre de priorités et d’actions susceptibles, d’améliorer les conditions  de cette population.
     III.4.3. Réalisations 

1. Prise en charge indirecte à travers des aides familiales fournies par différentes institutions nationales (CSA, Commissariat aux droits de l’homme a l’action humanitaire et relations avec la société civile CDHAHSC ; le Croissant Rouge Mauritanien et le MASEF

2. L’assistance à la prise en charge des soins des personnes âgées  indigentes ; 

3. La fourniture de l’aide sociale personnalisée (pour les personnes âgées sans soutien familial); 

4. La contribution à la formation et à l’encadrement des assistants  sociaux en charge de ce groupe. 

     III.4.4. Contraintes 

· Absence de données exhaustives sur la situation des personnes âgées,

·  Faiblesse du cadre institutionnel en charge de ce groupe< ;

·  Absence de structure d’accueil et de suivi ; 

· Le vide juridique et législatif par rapport au vieillissement.

    III.4.5. Perspectives 
Pour améliorer la situation des personnes âgées en Mauritanie,  les  priorités pour les prochaines années sont les  suivantes :

i) Mise en place d’une stratégie de protection des personnes âgées, 
ii)  Inclusion des personnes âgées dans les programmes éventuels de transferts en espèces ; 
iii) Assistance alimentaire ciblée pour couvrir les besoins des groupes vulnérables ; étendre la sécurité sociale aux personnes âgées de plus de 65 ans, non couvertes par le système actuel ; 
iv) Valorisation  des pensions de retraite ;
v)  Mise en place d’un système d’information sur les différentes  situations des personnes âgées
III.5  Personnes handicapées
       III.5.1. Situation 

Les données officielles concernant ce groupe remontent au recensement général de la population de 1988. Ce recensement faisait état de 27 541 personnes handicapées dont 14 100 femmes et 13 441 hommes, soit environ 1,5% de la population. Parmi eux, 26% sont aveugles, 19% sont paralysés, 17% sont sourds (dont 8% sourds-muets), et 15% sont arriérés mentaux. Selon les estimations des associations des personnes handicapées, le  poids démographique de ce groupe serait dans la fourchette (7 à 10%). 
La  situation des personnes handicapées est caractérisée par une pauvreté extrême, surtout chez les femmes, et marquée par des attitudes et pratiques discriminatoires, et une absence de soutien adéquat. Parmi les contraintes majeures qui constituent autant de risques et facteurs de vulnérabilité pour ces personnes :

· Education: Insuffisance de structures spécialisées (école des enfants aveugles et des sourds muets ayant des capacités d’accueil extrêmement limitées) ; manque de politique nationale d’éducation inclusive (seuls 4% des enfants handicapés ont accès à l’enseignement primaire). 

· Emploi : Fort degré de chômage des personnes handicapées (seuls 2% des diplômés handicapés ont accès à l’emploi) ; faible accès à la formation professionnelle.

· Accès aux infrastructures et services de base : Difficultés d’accès aux édifices publics (écoles, centres de santé, communes, mosquées…) ; transport inadapté.

· Communication : Manque de développement des mesures adaptées à travers les medias et d’autres sources d’information.

· Niveau de vie: Absence de soutien pour les familles pauvres ayant en charge des personnes handicapées, y compris des enfants polyhandicapés. 
Sur le plan institutionnel, la Direction des Personnes Handicapées (DPH)  du Ministère des Affaires Sociales de l’Enfance et de la Famille  (MASEF) est chargée des questions des personnes handicapées.
 La Fédération Mauritanienne des Associations Nationales de Personnes Handicapées  regroupant 17 Associations Nationales.

Sur le plan juridique, on note l’adoption de l’ordonnance 043 du 23 novembre 2006 relative à la promotion et la protection des personnes handicapées et la ratification en 2010 de la  Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées. 
       III.5.2. Stratégies : 

Les personnes handicapées  ne disposent  pas, à l’heure actuelle, d’une stratégie spécifique. Néanmoins, le  CSLP a  identifié un certain nombre d’actions visant leur promotion à savoir : (i) le renforcement de l’accessibilité aux services ; (ii) la mise  en œuvre d’un programme de réadaptation à base communautaire, (iii) le renforcement et la création de centres de formation habilitante, (iv) la mise en œuvre de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées et (v) l’adoption des textes d’application de l’ordonnance 043 du 23  novembre 2006. 

La Stratégie Nationale de Protection Sociale soutiendra ses efforts par :  (i) l’appui aux  efforts nationaux pour mieux cerner et connaitre la situation des personnes handicapées et les actions des groupes associatifs œuvrant en leur faveur, (ii) Le renforcement des efforts pour mettre en application les lois existantes,  (iii) le Plaidoyer pour l’adoption d’une politique nationale de l’éducation inclusive et le renforcement des structures spécialisées existantes, (iv) la promotion des programmes de transferts sociaux ciblant les personnes handicapées et le soutien aux programmes de communication et de sensibilisation pour lutter contre les attitudes et pratiques discriminatoires envers les personnes handicapées.
      III.5.3. Réalisations : 
Les principales réalisations ont porté sur :

· La création d’écoles spécialisées selon l’handicap (école des aveugles et des sourds muets) ; 
· La réalisation du « Projet de lutte contre la mendicité » qui fournit des aides pour les personnes handicapées les démunies ; 
· L’appui à l’autonomie fonctionnelle par la distribution d’Aides Techniques Roulantes (ATR) et autres auxiliaires ; 
· L’appui aux Activités Génératrices de Revenus (AGR) aux plus démunis. 
· L’assistance à la prise en charge des soins des personnes handicapées indigentes ; 
· Le renforcement des capacités financières des ONG en charge de personnes handicapées ; 
· Les distributions gratuites de vivres ; 
· L’octroi de terrains d’habitation en milieu urbain au profit des personnes handicapées ; 
· La promotion des opportunités d’emploi pour les personnes handicapées.

      III.5.4. Contraintes : 
Les principales contraintes posées en matière de promotion des personnes handicapées sont les suivantes :

· Le poids de la pauvreté et de l’analphabétisme de ce groupe ; 
· La faiblesse des moyens humains et matériels des structures en  charge de ce groupe ;  
· La non - adaptation des infrastructures avec les besoins de ce groupe ; 
· L’ignorance des personnes handicapées de leurs droits ; 
· Leur faible accès aux services de base ; 
· Leur faible accès a l’emploi.

      III.5.5. Perspectives : 

· Application du cadre législatif existant ; 

· Valorisation de l’autonomie et l’intégration socio-économique des personnes handicapées ;

· Amélioration  de  l’accès des personnes handicapées aux structures d’éducation et de formation professionnelle ;

· Extension  progressive de  l’approche de la réadaptation à base communautaire. 
Organisation et rôles des associations des personnes handicapées 
La Fédération Mauritanienne des Associations Nationales des Personnes Handicapées (FEMANPH),   reconnue officiellement en  2004, a  pour objectif global d’œuvrer à la promotion intégrée des droits des personnes handicapées. Elle constitue  un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics et a contribué significativement aux progrès enregistrés en faveur de la personne handicapée en Mauritanie. Il s’agit en particulier  de l’ordonnance  n° 043/2006 du 23/11/2006 relative à la promotion et la protection des personnes handicapées, la ratification de la Convention Internationale des Droits des Personnes Handicapées (CIDPH), les appuis financiers et matériels (AGR, aides techniques roulantes et autres auxiliaires) et le renforcement des capacités des Organisations des Personnes Handicapées (OPH) et des structures en charge des  besoins spécifiques aux personnes handicapées.

IV.  EGALITE ENTRE LES SEXES, EQUITE ET AUTONOMISATION DES FEMMES

       IV.1.  Situation  
La Mauritanie, s’est engagé depuis quelques années dans une politique de promotion féminine, de promotion, d’impulsion et de prise en compte du Genre, s’inscrivant harmonieusement ; dans le cadre d’un certain nombre d’engagements internationaux, en matière de développement humain durable, de promotion et de lutte, contre les discriminations à l’égard des femmes.

Dans ce cadre, des progrès ont été réalisés en matière de promotion de l’égalité et l’équité entre les sexes (participation politique, occupation de postes de haute responsabilité dans la hiérarchie de l’état, réduction des écarts en matière d’éducation et d’accès aux facteurs de production). Cependant des insuffisances persistent dans certains domaines notamment :

· Education : la scolarité des filles a connu des progrès notables,  inversant les tendances, en effet, le taux brut de scolarisation (TBS) au niveau du fondamental ; qui était de 96,9 % en 2006, a connu un progrès notoire  atteignant 99% en 2009, dépassant ainsi la cible de 98% prévue en 2010. 

Cependant, au niveau du secondaire (premier cycle), le TBS a baissé, passant de 27,7% en 2006 à 23% en 2009, reflétant la même tendance à la baisse, observée au niveau du taux de transit entre le fondamental et le secondaire : 56% en 2006 contre 36,7% en 2009, cette tendance a la baisse reste perceptible, dans le passage du premier au second cycle secondaire.
· Accès de la femme aux facteurs de production : Des disparités notoires persistent telles que la propriété foncière (en particulier les terres cultivables en milieu rural et les immobilisations en milieu urbain), le capital financier, la technologie et les circuits de promotion et de commercialisation.

· Violences Basées sur le Genre (VBG) : En dépit des efforts réalisés pour l’amélioration du statut juridique, économique et social des femmes ; on constate que celles-ci sont présentement confrontées, à un phénomène de violences basées sur le genre (VBG). Les types de violences rencontrées en Mauritanie: i) Les violences sexuelles sous différentes manifestations (viol, agression sexuelle, harcèlement, attouchement, etc.), ii) Les pratiques sociales, traditionnelles préjudiciables aux femmes et filles, notamment les mutilations génitales féminines, le mariage précoce et le gavage, iii) Les violences affectives et psychologiques et les violences conjugales tels que les coups, les injures etc. Les violences physiques, morales et sexuelles se déroulent dans différents milieux (public, privé, familial, conjugal, etc.). 

Au niveau des cadres institutionnel et juridique,  le pays a connu une nette amélioration durant les dix dernières années :

· Plusieurs structures, institutions et mécanismes ont été créées pour accompagner les politiques publiques liées à l’égalité entre les sexes, l’équité et à  l’autonomisation de la femme (un ministère chargé entre autres des questions du genre, une commission nationale des droits de l’Homme, des commissions de lutte contre les VBG et de gestion des litiges familiaux  aux niveaux national et régional, un Réseau Mauritanien des Femmes Ministres et Parlementaires (RMFMP),... ;
· L’arsenal juridique national s’est amélioré en faveur de la prise en compte des besoins de protection des femmes contre les discriminations et les violences (le Code des Statuts Personnels qui fixe l’âge du premier  mariage à 18 ans, l’ordonnance relative à la promotion de l’implication des femmes dans le processus de décision qui instaure un quota de 20% des postes électifs au profit des femmes, le Code de protection pénale des enfants en 2005 qui interdit et pénalise les MGF dans son article 12,  la loi portant incrimination et répression de l’esclavage,…) ;
· L’engagement du pays s’est progressivement renforcé en faveur de la promotion et du respect des droits des femmes par la mise en œuvre de conventions internationales (Convention pour l’Élimination de toutes formes de Discrimination à l’Égard des Femmes (CEDEF), Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE), La charte africaine sur les droits et le bien être de l’Enfant, ... L’atteinte des OMD qui ciblent la promotion du genre (OMD1, 2, 3 et 5) requiert davantage d’intérêts des pouvoirs publics.

IV.2. Politiques, stratégies et plans d’action 
Depuis quelques décennies, la Mauritanie a fourni des efforts importants, en matière de formulation et de mise en œuvre de  stratégies, de programmes et plans d’actions, en vue de promouvoir  l’égalité entre les sexes, l’émancipation socio - économique et politique des femmes ; et d’accroître leurs revenus, de créer un environnement favorable ; à l’équité, et à l’autonomisation des femmes. Il s’agit entre autres du :

· Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté : le troisième plan d’action du CSLP III (2011-2015), prend en compte la dimension promotion féminine et d’équité en matière de genre.

· Stratégie nationale de la micro finance et de la micro entreprise validée en 2003 : La micro-finance est considérée comme un des moyens privilégiés d’intégration des femmes dans les programmes de développement nationaux, régionaux et locaux.

· Stratégie nationale de Promotion Féminine adoptée en 1995 et réactualisée en 2005 : la Stratégie Nationale de Promotion Féminine (SNPF) élaborée en 1994, qui a pour objectif de définir une approche nationale cohérente dans le domaine de la promotion féminine.

· Plan d’action national pour la femme rurale 2009 : L’élaboration d’un plan d’action national (2009-2012) en faveur de la femme rurale s’avère une condition indispensable pour assurer la prise en compte de ses besoins spécifiques dans la dynamique du développement économique et socio - culturel du pays.

· Stratégie Nationale d’Institutionnalisation du Genre (SNIG 2011) : La SNIG élaborée en novembre 2011, a pour objet d’assurer le succès du processus d’intégration des questions liées au genre dans tous les secteurs de développement en vue de la promotion de l’égalité et de l’équité de genre et de garantir la promotion de la femme.
· Stratégie nationale d’abandon des MGF (2007) : L’objectif général de cette stratégie est promouvoir l’abandon des MGF en Mauritanie. 
· Stratégie de protection sociale 2012 : Cette stratégie en cours d’adoption se fixe comme objectif global de contribuer à l’atténuation de la vulnérabilité des groupes défavorisés et d’aider les populations à faire face aux risques les plus importants de la vie

· Politique Nationale de la Famille (2006) : Un cadre approprié pour traiter les problèmes de la famille et répondre à ses aspirations, conformément aux valeurs de la société mauritanienne d'une part et aux exigences de développement d'autre par

· Stratégie Nationale de Protection des Enfants : Elle fixe d’abord ses fondements et principes directeurs, l’ancrant dans une vision globale conforme à l’indissociabilité des droits de l’enfant, telle que retenue par la CDE.

· Stratégie IEC : Cette stratégie vise à mettre la question du développement de la femme au centre des préoccupations des décideurs et d’opinions publics; tout en veillant à assurer une synergie entre les différents acteurs impliqués dans ce processus.

   
IV.3. Réalisations 
Durant les dernières années, la Mauritanie a enregistré des réalisations  notables ; en matière de promotion du statut des femmes, et ce par rapport à la prise en compte, des questions liées à la CIPD, relatives aux droits en matière de reproduction, et à la santé sexuelle et reproductive, sur le plan national au cours des cinq (5) dernières années :

	 DOMAINES
	REALISATIONS

	Accroissement de la participation de la femme à l’économie formelle et informelle
	· GFEC (Groupements Féminins d’Epargne et de Crédit) et les  NISSA BANQUES : viennent en appui au développement des activités génératrices de revenus (AGR) au profit des femmes à travers le financement et l’encadrement.
· Initiative de financement de projets exclusivement aux jeunes femmes ayant des diplômes supérieurs  par le secteur privé

· Mise en place d’un fonds spécial pour le financement d’AGR au profit des jeunes et des femmes  2012 

	Accroissement de la représentativité de la femme dans les processus politiques et dans la vie publique


	· L’adoption, en octobre 2011, après consensus politique de la création d’une liste nationale de 20 femmes lors des élections législatives afin améliorer sensiblement la situation de la participation politique des femmes. 

· L’adoption de mesures de discrimination positive/actions affirmatives pour promouvoir les pratiques égalitaires et réduire les écarts historiques entre les hommes et les femmes :  (tenue en novembre 2011 d’un concours spécifique devant permettre l’accès de cinquante (50) femmes supplémentaires à l’Ecole Nationale d’Administration de Journalisme et de Magistrature

· L’octroi de huit postes de professeur à l’université au profit des femmes et l’élévation du taux accordé aux filles dans les attributions de bourses au niveau de l’enseignement supérieur qui est passé de 2,5% à 6%. 
· La mise en application d’une politique sectorielle de communication visant la promotion  de  l’accès des femmes aux postes de responsabilité


	Elimination de la violence sexiste et promotion de la SR
	· Adhésion depuis 2009 à la campagne du SG des NU relative à la lutte contre les violences à l’égard des femmes et des enfants

·  Commémoration depuis 2004 des journées Internationales (Tolérance zéro MGF et journée VBG)

· Elaboration d’une feuille de route pour l’abandon des MGF en Mauritanie;

· Elaboration et vulgarisation d’un guide sur les procédures judiciaires, 

· Emission d’une fatwa pour l’abandon des MGF en 2010 et sa vulgarisation en cours à l’endroit des leaders Imam;

· Emission d’une Fatwa relative à la spécification des réserves sur deux articles contraires à la charia en vue de la levée de la réserve général CEDEF
· Vulgarisation de la CEDEF à travers  des campagnes de proximité et  radiophoniques  avec la contribution de 70 ONG nationales

· Promotion de la SR  faite suivant une approche multisectorielle dans les zones de haute prévalence, associant le Ministère chargé de la santé, le Ministère chargé de la promotion féminine et du genre et le Ministère chargé des affaires islamiques 

· L’élaboration des guides sur Procédures Opérationnelles Standard (SOPS) pour la lutte contre les violences basées sur le genre en Mauritanie et MGF

· La mise en place d’une cellule Technique de lutte contre les Violence Basée sur le genre, y compris les MGF depuis 2008; 

· Mise en place en cours d’un système national de protection des enfants contre les Violences, l’Exploitation, la Discrimination, les Abus et la Négligence;

· Mise en place, en 2007, d’une commission de suivi des recommandations de la CEDEF

· Réalisation des modules de formation harmonisés sur les droits de la femme et les VBG notamment les MGF et les mariages précoces en 2010;

· Campagnes de sensibilisation et vulgarisation sur les droits, équité et autonomisation des femmes.



	Collecte et analyse des données sur le statut socioéconomique de la femme.


	· L’Enquête Démographique et de Santé en Mauritanie

· L’Enquête Permanente sur les Conditions de Vie des ménages

· L’Enquête sur la Sécurité  Alimentaire des ménages en Mauritanie

· L’Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS), 2011 L’étude sur l’accès des femmes aux ressources productives2011

· L’étude sur les stéréotypes et obstacles socioculturels basés sur le genre

· Le rapport final genre et marché de l’emploi en mauritanie2011

· Le Rapport initial sur l’état d’exécution de la déclaration sur l’égalité des sexes en Mauritanie

· L’Enquête Nationale sur la Violence à l’Egard des Femmes en Mauritanie 2011 (ENVEF2011)
· Le diagnostic de situation la femme rurale 2009

· L’étude anthropo-sociologique sur les MGF

	Élimination du mariage précoce/forcé

	· Réalisation d’une série de campagnes de vulgarisation du code du statut personnel qui fixe l’âge du premier mariage à 18 ans.

· Réalisation d’une série de campagnes de sensibilisation des parents contre les Pratiques néfastes et en particulier les mariages précoces
· Réalisation d’une série de rencontres et de plaidoyer auprès des leaders religieux et coutumiers sur les effets du mariage précoce.

	 Amélioration du bien-être de la jeune fille, surtout par rapport à la santé, à la nutrition et à l’éducation.



	· Amorce d’un programme pilote de mutuelles de santé 

· Mise en place d’un programme de forfait obstétrical 

· Le développement des infrastructures pour élargir l'accès et améliorer la rétention  filles scolarisées.

· la mise en place d’un programme visant à valoriser les modèles de filles et des femmes ayant réussi leur carrière académique et professionnelle à travers l’attribution des prix, l’octroi des bourses pour les filles lauréates.

·  Le renforcement du programme de formation professionnelle  des filles.

· le renforcement de la qualité, la réécriture des programmes et l’amélioration de leur qualité, ainsi que la Disponibilisation de manuels et de fournitures scolaires ; 

	Amélioration de la situation de la femme rurale et répondre à ses besoins


	· Promouvoir les droits de la femme : 

· Améliorer la santé des femmes en milieu rural ;

·  Renforcer l’accès des femmes rurales à l’éducation ; 

·  Développer des Infrastructures améliorant les conditions de vie de la femme rurale ; 

·  Promouvoir l'emploi féminin en milieu rural

·  Renforcer les capacités des structures en charge de la femme rurale 


	Sensibiliser les hommes et les garçons pour promouvoir la participation masculine, le partage équitable des responsabilités.
	· Campagnes de sensibilisation des hommes et des jeunes sur les droits de la femme et  sur la parenté responsable ;

· Plaidoyers auprès des leaders religieux et coutumiers sur les droits de la femme 

· Mise en œuvre du projet éducation EMP /EVF


IV.4. Contraintes
Plusieurs contraintes et pesanteurs socio culturelles, entravent encore l’émancipation de la femme, et sa pleine participation au développement du pays. Ces contraintes sont essentiellement de deux ordres : 
Les contraintes liées aux aspects socio culturel des femmes : 

· L’étendue de la féminisation de la pauvreté et l’analphabétisme;

· Le faible accès à l’information, ce qui explique le niveau très faible de productivité, due au manque de formation, et à la faible maîtrise des techniques ;

· Le faible accès aux des structures de santé du fait de leur manque, de leur éloignement, et de leurs coûts, 

· Faiblesse du statut socio culturel des femmes ;

· Faible prise conscience des femmes de leurs droits;

· Faible niveau de participation des femmes aux structures socio professionnelles ;

· Persistance des obstacles socioculturels au changement et à la participation de la femme. 

Les contraintes liées, aux aspects juridiques, institutionnels et économiques :
· -faible application, vulgarisation du dispositif juridique existant ; 

· -faiblesse des structures de justices de proximité au niveau régional;

· -insuffisance des moyens du Ministère de tutelle ;

· insuffisance de la coordination entre les secteurs impliqués dans la mise en œuvre de la stratégie genre ;

· l’insuffisance de la prise en compte de la dimension genre dans les systèmes d’information sectoriel ;

· Faibles niveau des capacités de la société civile impliquées dans la problématique;

· Faible accès aux médias notamment dans les ménages pauvres,  

· Faibles accès aux ressources financières des institutions de crédits;

· Insuffisance de la prise en compte des VBG dans le droit mauritanien (code pénal, code des procédures pénales, aide judiciaire) ;

· Faiblesse des structures de prise en charge des femmes des VBG sur l’ensemble du territoire national;

        IV.5. Perspectives 
Pour une promotion effective de l’égalité du genre, de l’équité et de l’autonomisation des femmes, un certain nombre d’actions sont envisagées dans le pays.
La Mise en ouvre effective des stratégies et plans d’action existants (SNIG & MGF & SNPE) pour atteindre les objectifs suivants : 

· développer l’intégration des femmes dans le processus de prise de décision qu’elle soit familiale, communautaire ou nationale,
·  garantir l’accès des femmes à leurs droits économiques et sociaux; 
·  lutter contre l’analphabétisme l’abandon scolaire des filles ;
·  Promouvoir  l’accès des femmes aux ressources financières et à la propriété foncière ;

·  Combattre  les violences basées sur le genre, y compris les mutilations génitales féminines ;

·  Développer des programmes de renforcement des capacités et du pouvoir des femmes.

·  Renforcer la coordination entre les acteurs 

V.  COMPOSITION DE LA FAMILLE ET EVOLUTION DE SA STRUCTURE  

       V.1. Diagnostic de la situation 

Dans une société en pleine mutation, la famille mauritanienne, souffre de problèmes, d’ordre économique,  social et culturel.
· Sur le plan économique : 

La pauvreté pose un grand défi pour la sécurité des familles mauritaniennes. En effet, le pourcentage des personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté en 2008, est de 42,0% au niveau national, avec  une forte disparité selon le sexe du chef de famille : (42,6%) des  familles dirigées par des hommes, sont en dessous de ce seuil, contre 40,3% des personnes vivant dans des familles dirigées par des femmes.

Il importe de relever, que la situation de pauvreté des familles mauritanienne,  a diverses manifestations : la faim et  la malnutrition, la mauvaise santé, le manque ou l’insuffisance d’accès à l’éducation, et aux autres services de base.  

Cette pauvreté est révélatrice, des difficultés psychologiques, chez les conjoints et des problèmes relationnels entre parents et enfants. Elle a  aussi des effets négatifs, sur la structure de la famille, qui se traduisent par l’augmentation du nombre d’enfants de la rue ou d’enfants séparés de leurs familles et qui sont obligés de se débrouiller eux-mêmes. 

· Sur le plan social et culturel;

La famille mauritanienne est devenue une institution particulièrement vulnérable, compte tenu des facteurs suivants : 

· Eclatement de la famille : Le taux de divorce avoisine les 46% en 2007, avec pour conséquences la marginalisation et la paupérisation. En raison notamment, de la perte du soutien financier et du non payement des pensions alimentaires dues aux enfants. Les  conséquences de l’éclatement de la famille s’observent de manière aiguë chez les enfants.
· La polygamie : Selon l’EDSM 2000-01, les mariages monogames et polygames coexistent en Mauritanie, avec une forte différenciation selon les ethnies.
· La situation des familles monoparentales (veufs/veuves) : un grand pourcentage de familles, sont dirigés par une femme, suite au veuvage ou au divorce,  ou à l’absence du mari. Ces femmes sont seules, à affronter les défis de la vie sans succès, et s’enfoncent davantage dans la misère et l’incertitude. Les données de l’EPCV montrent  que la  population mauritanienne compte 31,3% de familles  dirigées par des femmes. Parmi les conséquences de l’éclatement des familles, et ses effets sur les enfants : le phénomène d’enfants privés de familles, avec les dangers que cela pourra comporter pour l’enfant.
· Perte des valeurs traditionnelles : La solidarité entre les membres de la famille, le patriotisme, l’intégrité et l’honnêteté, le respect et la dignité, la tolérance et l’hospitalité, l’habitude du respect, la bonne tenue, la courtoisie, l’attachement inviolable aux traditions ancestrales, le dévouement au groupe allant jusqu’au sacrifice, sont des valeurs aujourd’hui en perte de vitesse. Par ailleurs, les relations parents-enfants deviennent tendues et  on  constate un affaiblissement du respect des parents et de leur autorité.
· Les violences conjugales : La famille mauritanienne connait encore, certaines formes de violences conjugales ; entre  époux et entre parents et enfants. Ceci en plus de la persistance de certaines pratiques traditionnelles notamment : le mariage précoce / forcé, gavage, et mutilations génitales féminines.

· Sur les plans juridique  et institutionnel : (i) la constitution nationale qui définit la famille comme étant la cellule de base de la société mauritanienne, (ii) Le Code des Statuts des Personnels qui traite des questions du mariage, du divorce, de l’héritage, de succession et de filiation,  (iii) Le Code de protection pénale des enfants qui assure un milieu familial protecteur, (iv) la création d’un Ministère chargé des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille (MASEF).
       V.2. Stratégies  et plans d’action : 

Les actions des pouvoirs publics en faveur de la famille sont inscrites dans le  Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP),   la Stratégie Nationale de la Famille (SNF) et  de la Stratégie Nationale de Protection des Enfants (SNPE).
       V.3. Réalisations  
	Domaines
	Réalisations

	a) Mettre en place des plans de protection financière et sociale au profit des familles monoparentales
	· Tenue d’une table ronde pour la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre de la politique de la famille. 

	b) Renforcer les capacités de suivi de l’impact des politiques sur le bien-être des familles
	· Evaluation de la mise en œuvre du plan d’action,

· Mise à jour continue de la  base de données relative aux litiges familiaux. 

	c) Fournir une assistance efficace aux familles et à leurs membres qui connaissent des problèmes particuliers.
	·  plaidoyer  pour la mise en œuvre du Code du Statut Personnel ; 

· assistance juridique et judiciaire au profit des judiciables indigents,
· Traitement et résolution des litiges familiaux,

· Mise en œuvre du programme de l’éducation à la vie familiale,

· Vulgarisation du Code de statut Personnel, 

· Mise en œuvre d’un programme médiatique ; 

· Tenue de réunions pour le traitement et la résolution des litiges familiaux,

· Prise en charge des soins pour les membres d familles indigentes,

· Initiation du programme Famille Productive,

· Financement des activités génératrices de revenus au profit des familles pauvres.

· Tenue d’un atelier de validation de l’étude relative au fonds de Névagha.

	d) Empêcher les violences et la négligence envers les enfants, et porter assistance aux enfants victimes de mauvais traitement, de négligence et d’abandon, notamment les orphelins
	· Tenue de rencontres de concertation et de coordination pour la prise en charge des violences conjugales ; 

· Tenue d’un atelier au profit des Présidents des tribunaux de Nouakchott ;


	e) Porter assistance aux familles qui ont à leurs charges des personnes handicapées ou séropositives
	· Elaboration d’une stratégie de protection sociale,

· Aide sociale aux familles  ayant à leur charge des personnes handicapées,

· Prise en charge des soins des familles ayant à leur charge des personnes handicapées

	f) Garantir aux ménages qui travaillent des systèmes de santé et d’éducation pour la petite enfance qui soient de qualité, notamment par le biais de programmes à horaire prolongé
	· Création et appui aux garderies communautaires,

· Congé de maternité, et heure d’allaitement,

· Renforcement de la couverture sanitaire.

	g) Fournir appui et assistance aux familles vulnérables (familles très pauvres, victimes de crise humanitaire, de sécheresse, etc.)  
	· Création d’un fonds de garantie de la pension « Névagha » ;

· Création d’une caisse pour les cas d’urgence : Mise en œuvre du programme d’AGRs au profit des femmes chefs de ménages

· Poursuite programme d’AGR au profit des familles démunies y compris les familles ayant des enfants à situations particulières
· Distribution gratuite de denrées alimentaires périodique,

	h) Appuyer les programmes d’éducation sur le rôle des parents, leurs aptitudes et le développement de l’enfant
	· Centre de formation pour la petite enfance,

· Campagne de changement de comportements

· Programme EVF/ Parente responsable,




       V.4. Contraintes : 
La famille mauritanienne est confrontée à plusieurs contraintes :

· Pauvreté extrême pour la plupart des mauritaniens (plus de 42%) ; 

· Non prise en considération de la famille, en tant qu’unité, dans les politiques et stratégies sectorielles ;

· Absence des mesures de sécurité sociale qui s'attaquent aux facteurs sociaux, culturels et économiques responsables ;

· La législation en vigueur n’offre pas de cadre suffisant pour renforcer la famille. et certaines lois défavorisent certains membres de la famille ;

· L’absence d’institutions à tous les niveaux chargées de suivre de près les problèmes des familles ;

· Le faible recours en justice des familles en cas de litiges, vu le poids des coutumes. 

      V.5. Perspectives 

Pour améliorer la situation des familles en Mauritanie,   les  priorités pour les prochaines années sont les  suivantes :

· Révision de la stratégie nationale de la famille ;

· Réalisation d’une étude diagnostic, sur la situation de la famille (Problèmes et Besoins

· Révision et vulgarisation du code du Statut Personnel ;

· Création d’un observatoire de la famille mauritanienne;

· Engager les hommes à assumer leurs responsabilités parentales ;

· Eliminer toutes les formes de contrainte et de discrimination et de violences conjugales au sein de la famille ;

· Adoptées et appliquées les stratégies /actions  pour supprimer les VBG;

· Renforcer les  politiques en faveur de la famille, dans les domaines du travail, et d’accès aux services sociaux (logement,  santé,  sécurité sociale et éducation) ;

· Evaluer les impacts  des mesures prises en matière sociale et économique ont sur le bien-être des familles ;

· Développer  des moyens novateurs en vue de fournir une aide plus efficace aux familles qui peuvent avoir des problèmes spécifiques ;
VI.   SANTE MATERNELLE, DROITS  ET SANTE DE LA PROCREATION

       VI.1   Politiques, stratégies et programmes
Dans le domaine de la santé de la reproduction, la Mauritanie a élaboré et mis en œuvre un grand nombre de politiques, de stratégies et de programmes et pris des mesures à savoir : 

· Les trois générations du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté mis en œuvre depuis 2000 qui ont consacré des axes priorités à la santé en général et à la santé de la reproduction  en particulier.
· Le Programme National de Développement Sanitaire pour la période 2012-2020 qui vise à relever les principaux défis de la situation sanitaire du pays.

· Le plan stratégique de la santé de la reproduction défini sur la base du diagnostic du programme national de la santé de la reproduction et qui vise à pallier aux insuffisances et contribuer à la promotion des composants stratégiques SR et à l’atteinte des objectifs nationaux en la matière. Il porte sur le recadrage stratégique du programme de la  SR et de son dispositif institutionnel.

· Le document des politiques des services de santé de la reproduction : Dans le souci d'améliorer la qualité des prestations en santé de la reproduction correspondant aux besoins prioritaires des populations, le Programme National de Santé de la Reproduction a révisé les documents de politique, normes de services de santé de la reproduction à tous les niveaux de la pyramide de la santé (unité de santé de base, poste de santé, centre de santé, hôpitaux régionaux) et produit cinq guides techniques élaborés couvrant le paquet minimum d'activités en santé de la reproduction qui servent de cadre de référence pour l'ensemble des intervenants.

· La Stratégie nationale de sécurisation des produits de la santé de la reproduction est élaborée et mise en œuvre de puis 2008 pour pallier aux problèmes d’approvisionnement en produits SR. 

· Stratégie Nationale d’Information, d’Education et de Communication pour la santé de la reproduction pour la période 2009-2013 constitue un  cadre de référence pour les interventions visant l’adoption d’un comportement favorable à la SR et contribue à la réduction de la mortalité maternelle en particulier à travers des actions de Communication pour le Changement de Comportements, de mobilisation et de plaidoyer appropriées et efficaces.

· Le  document de politique de la PTME est élaboré en guise de stratégie nationale de prévention de la transmission mère-enfant du VIH/SIDA pour la période 2010-2014 pour : i) réduire le taux de  TME de 30% à moins de 5% d’ici 2014 ; ii) améliorer la survie des enfants nés de mères séropositives ; iii) améliorer la survie des enfants vivant avec le VIH d’ici  à 2014 et iv) améliorer la survie des mères séropositives.
· La Stratégie nationale d’élimination  des fistules obstétricales élaborée en 2005 est actuellement en cours de mise en œuvre et porte sur la prévention, le traitement et la réinsertion des victimes.
· La Stratégie nationale de lutte contre les infections sexuellement transmissibles est fondée sur une approche multisectorielle et décentralisée qui intègre l’apport de chacun des acteurs de développement : public, privé, société civile et partenaires. Dans sa mise en œuvre les synergies qui existent entre les différents domaines de l’action sanitaire et sociale telle que la lutte contre les VIH/SIDA, la Santé de la Reproduction et d’autres ont été mises à contribution.
· La politique de prise en charge des personnes vivant avec le VIH/SIDA définie en 2007 pour assurer l’accès aux soins et  aux antirétroviraux, à toute personne infectée par le VIH en Mauritanie. Cette politique fixe les principes de la prise en charge et leur ancrage institutionnel. 
· L’Initiative présidentielle en 2012 relative à l’accélération de l’atteinte des OMD Santé, concrétisée par l’élaboration d’un cadre stratégique d’accélération des OMD 4,5, 6 et la création à cet effet d’une cellule sectorielle en  Mai 2012.
· L’élaboration, la validation et la mise en œuvre d’une stratégie nationale de santé communautaire basée sur une approche locale multisectorielle.
·  L’implication des leaders religieux dans le domaine de la sensibilisation sur les questions de la SR.
       VI.2  Evolution des principaux indicateurs

En Mauritanie les questions de la santé de la reproduction et du bien –être familial ont, durant les  dix huit dernières années,  connu une grande prise en compte grâce à la volonté des pouvoirs publics qui n’a cessé d’être suffisamment affichée  à travers  les cadres conceptuels des différentes orientations politiques et choix stratégiques du pays. 

Mais le rapport 2010 sur les progrès vers l’atteinte des OMD en Mauritanie a révélé que   pour les OMD 5 et 4 respectivement relatifs aux mortalités maternelle et infantile les évolutions sont jugées peu satisfaisantes et que la situation desquels demeure préoccupante.

D’une manière générale la situation et l’évolution des principaux indicateurs  relatifs à ces questions se présentent comme suit :

· Une baisse  très lente du taux de mortalité maternelle qui est passé de 747 en 2001 à 686 en 2007 et à 626 en 2011. A ce rythme l’atteinte de la cible fixée à  232 par l’OMD 5 pour 2015 est exclue ce qui  constitue un défi de taille.

· Une augmentation continue des taux d’accouchements assistés qui sont passés de 49% en 2000 à   61% en 2007 et à 64,5% en 2011 ave 9,6% d’accouchements par césariennes.

· Une augmentation de la couverture prénatale (au moins une consultation par un personnel qualifié) qui est passée en 2011 à 85,5%  contre 61,4% en 2000.
· Une évolution significative de la proportion de femmes ayant effectué quatre consultations prénatales pendant la grossesse passant de 16% en 2000 à 48,4% en 2011.

· Un faible niveau  de  taux de consultation post-natale  qui est passé de 15 % en 1996 à 22 % en 2007 ce qui témoigne de lents progrès et d’une faible utilisation des services

· Un léger accroissement du taux de prévalence de la contraception chez les femmes mariées de 15 à 49 ans qui est passé de 5% en 2000 à  9% en 2007 et à 11,4%  en 2011.

· Une augmentation des besoins non satisfaits en matière de planification familiale  pour lesquels le taux est passé de 24,6% en 2007 à 37,2% en 2011
· Une tendance progressive d’élargissement de la couverture vaccinale contre la poliomyélite, la rougeole, la diphtérie, la coqueluche et le tétanos avec l’introduction de nouveaux vaccins notamment l’hépatite B et la penta. 
· Une diminution  de la proportion d’enfants présentant un déficit pondéral à la naissance  qui est passé de 40, 5%  en 2007 à 26,7% en 2010 puis à  22,1% en 2011. (Sources : Enquête nutritionnelle 2008, MICS 2007 et 2011 et enquête SMART 2010).

· Une légère augmentation du taux encore faible d’allaitement maternel exclusif qui est passé de 16% en 2008 à 26,5% en 2011). 
· Une fluctuation du taux de mortalité chez les moins de 5 ans qui a enregistré une augmentation de 6 points en 2007 par rapport à 2000 (116 pour mille en 2000 et 122 pour mille en 2007) pour ensuite passer à 118 pour mille en 2011 soit une diminution de 4 points.

· Un niveau de mortalité infantile variant en dents de scie avec des valeurs de 118 pour mille en 1996 ;  de 74 pour mille en  2000 ; 77 pour mille en 2007 et 75 pour mille en 2011. La tendance montre une diminution durant la période 1996-2000 puis une stagnation du taux au cours de la dernière décennie. Pour ce faire l’atteinte de la cible OMD fixée à 45 pour mille en 2015 est illusoire et constitue un grand défi.

·  Un niveau aussi stagnant du taux de mortalité  des enfants  moins de cinq ans  qui est passé de 116 pour mille en 2000 à  122 pour mille en 2007  et à 118 pour mille en 2011.

[image: image11.emf]
· Une diminution conséquente de la prévalence de l’excision des filles qui  est passé de 66,2% en 2000 à 41,9% en 2011 soit 24,3 points sur une période de 10 ans ave l’amorce d’une véritable dynamique de déclarations collectives d’abandons de la pratique dans les zones de hautes prévalences. La proportion que représentent les femmes excisées est en rétrécissions. Selon l’enquête MICS 2011 la  proportion de femmes excisées est de 69,4% contre 71% en 2000 (EDSM).
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       VI.3  Réalisations

Durant les dix huit dernières années, le pays a déployé des efforts considérables pour la promotion de la santé de la reproduction et la réalisation du bien –être familial. Quatre générations de programmes nationaux de la santé de la reproduction ont été instituées depuis 1994. Le dernier de ces programmes  couvre la période 2009-2013. 

Dans le cadre de ces programmes plusieurs plans stratégiques et projets ont été initiés et mis en œuvre pour : i) réduire la mortalité maternelle en s’attaquant à ses principales causes ; ii) prévenir la transmission du VIH/SIDA de la mère à l’enfant ; iii) promouvoir la santé sexuelle des adolescents et des jeunes et iv) promouvoir le planning familial/espacement des naissances.

1. En réponse aux problèmes de réduction de la mortalité maternelle en particulier d’accès aux services et soins obstétricaux un programme pilote  a été initié pour améliorer  l’accès financier à travers l’instauration d’un forfait obstétrical qui couvre la prise en charge d’un paquet complet de services.

Le programme du forfait obstétrical a connu durant les cinq dernières années une mise à l’échelle au niveau des dix des treize régions que compte le pays.  Deux générations de projets ont été initiées et mis en œuvre respectivement pour les périodes 2008-2012 et 2012-2014 en appui à la consolidation et à l’extension du forfait obstétrical aux zones les plus reculées. 

Une feuille de route est élaborée pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et infantile et une cellule est créée au sein du Ministère de la santé pour coordonner le processus d’accélération des OMD santé : OMD 4 et 5.
2. Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention de la transmission du VIH/SIDA de la mère à l’enfant  élaborée pour la période 2010-2014,  un programme PTME a démarré en 2006 avec la mise en place de quinze centres de santé qui intègrent les services de dépistage pour la PTME.  Ce dispositif a été renforcé par la constitution d’un pool de formateurs qui  a conduit la formation de près de 100 agents de santé. Des outils de gestion des activités de PTME ont été également développés et utilisés.

3. La question de la santé sexuelle des adolescents et des jeunes est prise en charge par le plan national stratégique  de la santé de la reproduction et par une  stratégie spécialement consacrée  à la santé des adolescents et des jeunes qui a connu déjà des bons débuts de mise en œuvre par l’organisation des jeunes en réseaux sur toute l’étendue du territoire national et l’ouverture de centres d’écoutes et de conseils des jeunes (au nombre de 6) grâce à l’appui du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA). Ces centres offrent des informations, des conseils et des messages portant sur la santé sexuelle et de la reproduction. 
Cependant force est de constater la faible coordination de la dimension multisectorielle de la question de la santé des adolescents et  l’insuffisance de moyens affectés.
4. En matière de bien être familial un programme de planning familial axé sur l’espacement des naissances pour les besoins de santé de la mère et de l’enfant est mis en place. Il a constitué  une composante  fondamentale des différentes générations de programmes de la sante de la reproduction mis en œuvre depuis 2000 à nos jours.

Des efforts conséquents ont été déployés à travers notamment l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de sécurisation des produits de la SR et leur disponibilité dans toutes les structures publiques de prestation de services de santé et l’élaboration par l’association des oulémas de Mauritanie d’un document de plaidoyer portant sur l’espacement des naissances en Islam.

Malgré la gratuité, la disponibilité des produits contraceptifs et des services SR,  l’accès à l’information  portant sur la planification familiale  en particulier et la santé de la reproduction en général  reste très faible dans un contexte socio culturel où sont véhiculées des perceptions erronées  sur les finalités de la  contraception.

Association Mauritanienne pour la Promotion de la Famille (AMPF) : ONG pionnière et phare dans le domaine de la SR et du bien-être des populations
 L’AMPF assure la mise en œuvre de plusieurs programmes axés sur les jeunes, les femmes et les hommes et développe de manière continue le plaidoyer pour une plus grande reconnaissance des concepts de la Santé Sexuelle et de la Reproduction. Elle agit selon deux stratégies fixe et mobile à travers des centres fixes, des centres d’éducation et d’information des jeunes et une clinique mobile. Dans ces différentes structures les populations ont accès aux services suivants : 
-  En plus de la planification familiale (PF), les Cliniques SR assurent les consultations pré et post- natales, les consultations gynécologiques et pédiatriques, la prise en charge des IST, la vaccination, le consulting et l’éducation ;
-   Le centre de référence comprend outre les services offerts par les centres SR, un service pour la prise en charge de l’infertilité, des complications liées à l’avortement, un service d’analyse et d’échographie, un espace pour la  formation ;
-  Les agents communautaires formés en santé de la reproduction et en IEC assurent le ravitaillement des utilisatrices de planification familiale en contraceptifs. Ils sont aussi impliqués avec les autres volontaires dans les activités d’information, d’éducation et de sensibilisation des populations ;
-  Les réseaux à base communautaire forment un lien organique entre les communautés cibles et les centres de prestation de services. Ils constituent un cadre organisant l’action volontaire et où sont offertes des prestations en information, éducation et sensibilisation. Les réseaux à base communautaires sont, de par leur importance stratégique, le vecteur idéal du concept de santé reproductive parmi nos populations. 

       VI.4. Contraintes

· Persistance d’inégalité et de  discriminations basées sur le genre

· Faible prise en compte des  droits sexuels des femmes 

· Le non respect des droits humains des femmes et le faible appui à leur autonomie en matière de procréation (contraception) 

· Faiblesse de l’accès aux services et de leur utilisation (pauvreté des populations, insuffisance d’infrastructures et de personnels)
·  Insuffisances de ressources humaines aussi bien au niveau pilotage que des sites PTME

· Absence d’un mécanisme établi pour assurer le continuum de services aux femmes enceintes séropositives et aux enfants exposés

· Pesanteurs socio culturelles et  perceptions étonnées sur la contraception

· Faible accès à l’information  portant sur la PF en particulier et la SR en général 

· Faible prise en compte de la santé des ADO au niveau  national 

· Faible coordination  de la dimension multisectorielle de la question de la santé des adolescents

· Insuffisance de moyens affectés à la santé sexuelle et reproductive des jeunes

       VI.5. Perspectives

Le gouvernement mauritanien envisage dans le cadre de ses visions à court et à moyens termes de poursuivre ses efforts qui visent :

1. La lute contre la mortalité maternelle et néonatale à travers un cadre d’accélération de l’atteinte des OMD-santé à savoir l’OMD 5 et 4.

2. La promotion de l’espacement des naissances et du bien être familial sur la base des choix stratégiques nationaux à savoir : (i) l’intégration des produits contraceptifs dans la liste nationale des médicaments essentiels et leur gratuité aux bénéficiaires ; (ii) l’approvisionnement en contraceptif à travers la Centrale d’Achat des médicaments jusqu’au niveau des dépôts pharmaceutiques régionaux ; (iii) l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de sécurisation des produits SR ; (iv) le renforcement des capacités techniques des prestataires en planification familiale et (v) l’élaboration d’outils de CCC et de plaidoyer.

3. La Lute contre les IST/ VIH/SIDA, surtout chez la femme enceinte et enfants exposés à travers la mise en œuvre de la stratégie nationale de la PTME
4. La promotion de la santé sexuelle et reproductive des ADO à travers la généralisation de centres d’écoutes des jeunes pouvant offrir  des informations et des messages corrects portant sur la santé sexuelle et de la reproduction et l’appui à l’encadrement aux efforts de réseautage des associations de jeunes.

5. Lutte contre les fistules obstétricales

6. Lutte contre les cancers gynécologiques (sein et utérus)
VII.  VIH/SIDA, PALUDISME ET TUBERCULOSE
       VII.1. VIH/sida
       VII.1.1. Situation et tendances 

Le profil épidémiologique du VIH/Sida et les données relatives aux comportements sur le pays se présentent comme suit :

· La prévalence du VIH dans la population générale est stable allant de 0,57% (en 2001) à 0,61% en 2007 en passant par 0,83% et 0,80% respectivement en 2003 et 2005. Elle est estimée en 2011 à moins de 1% dans la population générale et à plus de 5% dans certains groupes à hauts risques.
· Les niveaux de prise de conscience des risques encourus, des modes de transmission et des moyens de prévention du VIH/SIDA, dans la population générale, plus particulièrement, chez les groupes à risques, groupes vulnérables (jeunes, femmes, migrants, …) et chez les personnes ignorantes ou à faible niveau d’instruction demeurent faibles.
L’enquête MICS 2011 fait état de 6,4% de femmes, d’hommes et de 6,3% de femmes de 15-24 ans  qui ont une connaissance approfondie sur la prévention du VIH/SIDA. Deux femmes sur cinq connaissent que le VIH se transmet de la mère à l’enfant.
L’enquête MICS 2007 avait  révélé que seulement  7,4% des jeunes connaissaient au moins une méthode de prévention du VIH/SIDA. 29,6% des femmes connaissent où faire le test du VIH et 4,6% d’entre elles ont subi le test de dépistage et connaissent les résultats.

· La persistance de certaines pratiques telles que l'excision, le tatouage, le divorce et le remariage fréquent et l’usage des objets tranchants en milieu de travail.

· La prévention et le dépistage du VIH/SIDA sont désormais intégrés aux services de la santé de la reproduction si l’on sait que 21,1% des femmes ont reçu des conseils sur le VIH lors des soins prénataux et 18, 9% d’entre elles ont subi des tests de dépistage.

       VII.1. 2. Stratégies 
Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) pour la période 2012-2020  consacre un axe prioritaire  à la lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme, la tuberculose et les autres maladies transmissibles et le troisième  CSLP (2011-2015) accorde à la lutte contre le VIH-SIDA une place importante.
En matière de lutte contre le VIH/SIDA, deux générations de Cadre Stratégique National de Lutte contre le VIH/SIDA ont été définies pour les périodes 2003-2007 prolongée pour 2008 et 2011-2015 et ciblent les problèmes majeurs  sur lesquels doit s’articuler la réponse nationale, à savoir : (i) la réduction des risques de transmission des IST/VIH/SIDA, (ii) la réduction de la vulnérabilité des individus, des familles et des communautés, (iii) une meilleure connaissance  de l'épidémie à VIH/SIDA, des IST et des comportements, (iv) un meilleur accès des Personnes Vivant avec le VIH /SIDA (PVVIH) aux soins conseils médicaux, communautaires, traditionnels et au soutien socio-économique, (v) la gestion stratégique de la réponse nationale . 
       VII.1. 3. Bilan et acquis

L’analyse de la réponse a permis de dégager les principaux points forts et les acquis de la mise en œuvre du CSN/LCIS 2003-2008 qui sont : i) une réponse nationale large, multisectorielle, impliquant différents types d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux ; ii) un engagement politique affiché en faveur d’une lutte efficace contre le VIH/SIDA ; iii) une participation active des leaders religieux à la lutte contre le VIH/SIDA ; iv) une augmentation substantielle du financement de la réponse nationale allant de moins de 0,5 à plus de 1,5 dollars par tête d’habitant et par an et v) une mise à échelle de certaines interventions essentielles telles que :

· la sécurisation totale du sang transfusé,

· le dépistage volontaire et gratuit : jusqu’au niveau de certaines Moughataa et dans des centres communautaires ;

· la prise en charge médicale totale et psycho-sociale partielle des PVVIH : jusqu’au niveau de certaines wilaya,

· l’élimination de la transmission mère-enfant : jusqu’au niveau de certaines Moughataa,

       VII.1. 4. Contraintes 

En 2009, les principales contraintes suivantes constituaient de sérieux handicaps à la réponse nationale : la faiblesse du leadership, l’insuffisance de coordination à tous les niveaux d’action,  le manque d’harmonisation des appuis et des procédures, l’inexistence d’un système efficace de suivi et d’évaluation.

Actuellement seule l’insuffisance des moyens financiers peut constituer une contrainte à la riposte nationale. 
       VII.1. 5. Perspectives

L’action nationale de lutte contre le VIH/Sida se fixe comme objectifs à l’horizon 2015 de : 1) maintenir la séroprévalence à moins de 1% ; 2) maintenir le nombre de nouvelles infections à VIH  à moins de 1000 par an ; 3) réduire la mortalité due au VIH/SIDA,  d’environ 1000 par an, à moins de 500 par an et 4) améliorer la qualité de vie des personnes infectées et affectées par le VIH.

Avec la mise en place de fonds suffisants et conformément à la mise en œuvre du Plan d’action National 2012-2013 les actions suivantes seront entreprises au profit de la lutte contre le SIDA :

· programme d’élimination de la transmission mère enfant (ETME) ;

· programme qui cible les jeunes ;

· programme qui cible les groupes à haut risque

       VII.2.  Paludisme
       VII.2.1. Situations et principales tendances

Le paludisme continue de constituer un problème majeur de santé publique en Mauritanie. Il représente 18 % des consultations externes dans les formations sanitaires du pays. Il occupe le troisième rang des consultations externes mais le premier motif de consultation dans dix wilayas (régions) sur les treize que compte le pays où il continue de sévir sous forme endémique avec une transmission permanente ; au cours de la saison des pluies.

La prévalence annuelle  moyenne du paludisme est comprise entre 180.000 et 200.000 cas soit entre 5 à 6% d la population du  pays, avec parfois des épidémies qui occasionnent de nombreux cas de décès. L’évaluation sur les indicateurs de base dans les zones à forte transmission montre qu’en 2009 le paludisme est la première cause de consultations externes (25%), d’hospitalisation (35,5%) et de décès (39%) au niveau des formations sanitaires du pays.
Selon les données du système national d'informations sanitaires, le paludisme représente la première cause de mortalité et de morbidité dans les régions du sud et de l'est du pays et la troisième cause de morbidité au niveau national.

La létalité est peu documentée, elle serait comprise entre 1 et 3% cependant le paludisme est responsable de 60 % des hospitalisations pendant la saison de forte transmission.
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La disponibilité des moustiquaires imprégnées (MI) dans les ménages a évolué en fonction des ressources allouées pour subventionner leurs achats. En 2011 plus de 45, 7% des ménages ont disposé de MI contre 46,6% en 2006 et  seulement 12% en 2007. 

La proportion d’enfants moins de 5 ans ayant reçu un traitement antipaludique le même jour ou le jour suivant est en diminution depuis 2006 où la proportion était de 19,2%. Les deux enquêtes MICS de 2007 et 2011 font état de proportions respectivement de 10% et 8,6%  
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Le taux de traitement préventif intermittent du paludisme des femmes enceintes a connu une évolution notoire passant de 35% en 2007 à 64,4% en 2011.

Les pourcentages d’enfants de moins de 5 ans dormant sous n’importe quelle moustiquaire et de femmes enceintes dormant sous moustiquaire imprégnée (MI) sont encore très faibles respectivement de 27,3% et 22% et que l’usage de diagnostic du paludisme est seulement de 5,1% (source enquête MICS 2011).

       VII.2.2. Stratégies adoptées

La lutte contre le paludisme en Mauritanie a pour objectif de contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population par la réduction de la morbidité et de la mortalité chez les populations à risque par l’intensification de la mise œuvre d’interventions de couverture universelle dans toutes les zones à risque.

Dans cette perspective le pays s’est lancé depuis 1997 dans une option de programmes de lutte contre le paludisme qui consacrent la mise en œuvre de stratégies où la prise en charge correcte et précoce des cas de paludisme constitue l’axe fondamental.

Les principales stratégies de lutte contre le paludisme en Mauritanie reposent sur : (i) la prise en charge correcte et précoce des cas de paludisme (ii) la prévention de la maladie, en particulier chez les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans (iii) la promotion de l’utilisation de moustiquaires imprégnées d'insecticides et  (iv) la recherche opérationnelle et le suivi-évaluation.
Le plan stratégique de lutte contre le paludisme 2011-2015 indique clairement le but, la vision, les objectifs, les axes stratégiques, les résultats attendus et les besoins budgétisés. 

       VII.2.3. Réalisations

Les actions entreprises dans le cadre de la politique nationale de lutte contre le paludisme ont permis d’asseoir des stratégies plus efficaces de prise en charge des cas de paludisme et de développer des approches de prévention fondée sur la promotion de l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticides et les traitements préventifs des femmes enceintes.

       VII.2.4. Contraintes et défis 
Les principales contraintes ou défis auxquelles le pays fait face se présentent comme suit : i) la disponibilité de moyens pour la prévention du paludisme chez toute la population des zones à forte transmission; ii) la généralisation des capacités de diagnostic biologique pour tous les cas suspects vus dans les formations sanitaires et les unités de santé de base ; iii) la mise en place d’un système de contrôle de qualité de laboratoires;  iv) la disponibilité d’antipaludiques efficaces pour le traitement de tous les cas confirmés de paludisme y compris au niveau communautaire ; v) l’amélioration du système de surveillance épidémiologique dans les wilayas du Nord ; vi) la mise en place d’un système de surveillance des vecteurs y compris le monitorage de la résistance des vecteurs aux insecticides en vue d’une meilleure cartographie des différents faciès épidémiologiques du pays; vii)l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan national de communication ; viii) l’amélioration de la qualité de l’offre de soins dans toutes les formations sanitaires ; et ix) la documentation des bonnes pratiques et des expériences réussies à travers des études dans le cadre de la recherche opérationnelle ;

       VII.2.5. Perspectives 

Le pays compte met en œuvre un programme national de lutte contre le paludisme pour la période 2011-2015 axé sur : i) la prise en charge des cas de paludisme dans les formations sanitaires et dans la communauté ; ii) la lutte contre les vecteurs du paludisme à travers la protection avec les moustiquaires imprégnées à Longue Durée d'Action  (MILDA) ; iii) la pulvérisation intra domiciliaire et la lutte anti larvaire ; iv) la prévention du paludisme pendant la grossesse ; la lutte contre les épidémies de paludisme et iv)la communication et mobilisation sociale.

       VII.3. Tuberculose

       VII.3.1. Les tendances épidémiologiques de la tuberculose

La tuberculose reste un des problèmes prioritaires de santé en Mauritanie. Elle connaît une certaine recrudescence à la faveur de terrains favorables, tels que l’infection au VIH/SIDA. Sa prévalence est estimée à plus de 234,5 p 100.000. Sa détection reste faible (35,8%9) et la proportion d’échecs thérapeutiques et de perdus de vue est très élevée (>38 %). La mortalité spécifique liée à la tuberculose serait d’environ 635 pour 100.000 cas de tuberculose et l’incidence de la tuberculose multi- résistante serait d’environ 5,2%.
Tableau : Evolution des cas de tuberculose notifiés dans les structures sanitaires

	 
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Cas de tuberculose notifiés
	3025
	 2726
	 2679
	2488 
	 2480


Source : Programme National de Lutte contre la Tuberculose et la Lèpre (PNLTL)

Le nombre de cas de tuberculose notifiés a varié durant les cinq dernières années entre 3025 cas en 2007 et 2480 cas en 2011.
       VII.3.2. Stratégies adoptées

La lutte contre la tuberculose en Mauritanie a été réorganisée à partir des années 90 par la mise en place d'un programme national de lutte contre la tuberculose et la stratégie DOTS a été mise en place en 1998 dans le cadre de la décentralisation et de l'intégration des activités de lutte antituberculeuse.

Les objectifs du Programme National de Lutte contre la Tuberculose et la lèpre (PNLTL) sont :

- Détecter 70% des cas de la tuberculose à microscopie positive des cas attendus ;

- Guérir 85% des cas détectés ;

- Réduire les perdus de vue en cours de traitement à moins de 10%. 

         VII.3.3. Réalisations

Les principales actions entreprises en faveur de la lutte contre la tuberculose sont :

· la gratuité, instituée par Décret présidentiel de toutes les prestations en matière de tuberculose : médicaments, examens de dépistage et suivi, hospitalisation.

· l’adoption et la mise en œuvre de la stratégie DOTS depuis 1998 

· la mise en place d’une coordination nationale du programme et d’un laboratoire national de référence de la tuberculose ;

· la mise en place d’un comité de coordination du programme par arrêté ministériel regroupant tous les partenaires et les établissements spécialisés;

· l’implication des secteurs privé et parapublic, des ONG dans la prise en charge des cas de tuberculose.

       VII.3.4. Contraintes

Malgré les avancées réalisées, les objectifs du PNLT pourraient ne pas être atteints compte tenu des contraintes du système de santé (décrites plus haut) et de la tendance à l’accentuation de l’épidémie à la faveur de la propagation du VIH.

Les principales contraintes spécifiques se résument dans :

· La faible capacité des services centraux et régionaux en charge du pilotage du Programme,

· La fragilité du processus d’approvisionnement et de gestion des médicaments et consommables indispensables à la lutte contre la tuberculose,

· La faiblesse des laboratoires au niveau intermédiaire et périphérique,
· Insuffisance d’information des communautés sur la tuberculose ;

· Taux élevé des perdus de vue des patients en cours de traitement ;

· Le manque de financement.
       VII.3.5. Perspectives 
Le programme ouvrera durant les cinq prochaines années pour la mise à l’échelle de la stratégie DOTS au niveau de toutes les formations sanitaires du pays, à l’amélioration de l’approvisionnement en médicaments; à la mise en place d’un système de contrôle de qualité des laboratoires de bacilloscopie et la mise en place d’un mécanisme efficace   pour la recherche des perdus de vue.
VIII.  REPARTITION DE LA POPULATION, URBANISATION ET MIGRATIONS INTERNES

       VIII.1. Situation et tendances

La Mauritanie a connu une forte urbanisation durant les périodes intercensitaires 1977-1988 -2000 au profit d’une sédentarisation anarchique accélérée qui a suivi sa progression pour enregistrer une augmentation de 8,6 points durant la dernière décennie (2000-2010).
Un peu moins d’un tiers de la population mauritanienne se trouvent concentré, depuis 1988, dans les cinq principales villes du pays à savoir Nouakchott, Nouadhibou, Kiffa, Kaédi et Rosso. [Voir graphiques].
Gr: Evolution de la population urbaine                                         Gr : Poids démographique des principales villes
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Par ailleurs cette urbanisation conjuguée au développement d’infrastructures et équipements sociaux de base  dans quelques grands centres urbains du pays contribue largement à l’augmentation de la densité au km2 qui est passée de moins d’un habitant au km2 en 1961 à 3,2 en 2011.
Mais la  croissance économique moyenne du pays a été marquée ces dernières années par des performances faibles et fluctuantes pendant que la population croît régulièrement à un rythme annuel de 2,4 %. La dynamique pour établir l’interaction entre population et territoire est restée assez timide depuis 1986 année d’adoption du premier schéma national d’aménagement du territoire jusqu’en 2010 quand le pays s’est doté d’une loi d’orientation sur l’aménagement du territoire.
Les conditions de vie difficiles des campagnes, aggravées par l’insuffisance et la mauvaise qualité des services sociaux de base et par les aléas climatiques continuent de provoquer l’exode rural vers les centres urbains qui concentrent les principales fonctions économiques, politiques et administratives de l’Etat et constituent des véritables pôles d’attraction qui vident les campagnes et les autres villes de leurs populations. 

Mais la prise de conscience et la volonté politique sont déjà suffisamment perceptibles à travers l’engagement des autorités et de l’Etat à mener des politiques de décentralisation, d’aménagement du territoire, d’élimination des quartiers précaires dans les villes et la création de regroupements d’agglomérations de populations en pôles de compétitivité.

       VIII.2. Mesures prises :
· L’adoption de la décentralisation comme système d’organisation de l’administration du territoire prônée  par la constitution du 20 juillet 1991, concrétisée par la Déclaration de Politique de Décentralisation et de Développement Local (adoptée en 2010) ;
· La loi d’orientation pour l’aménagement du territoire adoptée en 2010  qui précise les choix stratégiques de l’aménagement du territoire, énonce les orientations majeures de la politique nationale en la matière et définit les outils et structures d’aménagement du territoire. 
En outre, les institutions suivantes ont été créées :
· L’observatoire national pour l’aménagement du territoire qui assure les fonctions de validation de validation, de formulation de directives en matière d’aménagement du territoire  et de suivi de l’équilibre régional. 

· La Société Nationale d’Aménagement des Terrains, de Développement de l’Habitat et de Promotion de la Gestion Immobilière ISKAN.

· La direction chargée du programme national d’élimination des quartiers précaires et du regroupement des localités qui supervise depuis 2010 des opérations d’organisation d’espaces favorisant le développement économique, la lutte contre la pauvreté, l’intégration des populations, la solidarité dans la répartition des infrastructures, des activités, des services et de la fiscalité locale ainsi que la gestion maitrisée de l’espace.

· L’Agence de Développement Urbain.  

        VIII.3. Progrès accomplis 

Le programme d’élimination des quartiers précaires a déjà à son actif cinq grandes villes du pays sans quartiers précaires en termes de logements à savoir Nouadhibou, Rosso, Zoueirat, Akjoujt et Kaédi et se fixent comme objectifs pour 2015 85% des villes du pays sans quartiers précaires. 

Des pôles de regroupement ont été jusqu’ici crées comme pôles de compétitivités à savoir  Termessa et Bourat ; N’Beiket Lehwach  et Boulehrath regroupant chacune  plusieurs agglomérations de populations. 

Une ville moderne dénommée Chami est en cours de construction entre Nouakchott et la capitale économique Nouadhibou pour une meilleure valorisation du littorale et la fixation des nombreuses agglomérations de populations créées le long  de la route reliant les deux capitales du pays.

La restructuration des quartiers précaires de Nouakchott est confiée à l’Agence de Développement Urbain qui a démarré un premier programme en 2001-2002 qui a profité à 15.000 ménages. Ce programme a connu en 2009  une nouvelle relance suite à l’initiative présidentielle d’éliminer les quartiers précaires en termes de logement des grandes villes du pays. Plus de 81.000 ménages ont bénéficié jusqu’ici de cette opération qui se poursuit dans le cadre de véritables plans d’urbanisation avec des infrastructures et équipements collectifs (jardins d’enfants, écoles, centres de santé, marchés de quartiers).
       VIII.4. Principaux défis et contraintes
Malgré les efforts déployés par l’Etat, un certain nombre de défis et contraintes demeurent :

· Une répartition de la population dans l’espace national avec de très grandes disparités et une densité de la population inégalement répartie selon les wilayas qui compromet le  développement durable. 

· Des écarts prononcés existant entre les différents centres qui mettent en évidence une frange d’exclus au sein de la population urbaine qui vit dans des quartiers sous-équipés, sans qualification et sans emploi, dans des conditions de logement et d’hygiène précaires.
· Des besoins croissants  en infrastructures, équipements collectifs et en logements. 

· La persistance de l’exode rural malgré les efforts du gouvernement d’encourager les volontés de regroupement des agglomérations en pôles de compétitivité.

· L’efficacité de la mise en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté qui demeure largement tributaire de la mise en œuvre à l’échelle nationale d’une stratégie d’aménagement du territoire. 

       VIII.5. Perspectives

Pour  assurer un meilleur contrôle des migrations internes, l’exode rural en particulier et un meilleur aménagement du territoire, le Gouvernement envisage de :

· Poursuivre la mise en œuvre de son programme qui vise la restructuration/élimination des quartiers précaires des villes du pays, la création de villes modernes et de pôles de compétitivité en milieu rural.

· Mettre en œuvre la politique nationale d’organisation de l’espace qui vise à assurer un développement harmonieux du territoire national à travers notamment une meilleure répartition des populations, des infrastructures, des équipements collectifs  et des activités.

· Promouvoir l’habitat rural et social pour fixer les populations dans leurs terroirs. 
IX.  MIGRATIONS INTERNATIONALES ET DEVELOPPEMENT
       IX.1. Situation
La position géographique, la culture et la composition pluriethnique de la population, font de la Mauritanie un trait d’union entre  l’Afrique et le Maghreb arabe d’une part et une porte d’entrée en Europe d’autre part. 

Rien que le fait  que trois postes de sénateur soient consacrés pour représenter les mauritaniens établis à l’étranger témoigne de l’importance de l’effectif des migrants mauritaniens. Les estimations du nombre de migrants mauritaniens à l’étranger vont de 250 000 à 320 000, dont 70 % environ en Afrique Sub-saharienne. 
Les émigrés en Afrique, en Europe ou au Golfe arabique constituent des diasporas qui contribuent significativement à l’amélioration du niveau de vie de leurs zones de départ et participent positivement au solde de la balance des opérations courantes par les apports importants en devises.

L’analyse des flux migratoires vers la Mauritanie effectuée en 2011 en perspective de la définition d’une stratégie nationale pour une meilleure gestion de la migration en Mauritanie, fait état de trois vagues successives au cours des dix dernières années à savoir : i) une migration traditionnelle  en provenance des pays limitrophes ; ii) une vague de personnes fuyant les conflits des années 1990 dans plusieurs pays d’Afrique et iii) une migration de transit vers l’Europe via l’Afrique du Nord et les Iles des Canaries.

En 2006 on estimait à plus de 130.000 les migrants établis en Mauritanie. La migration clandestine est en train de fléchir passant de 11.000 personnes en 2008 à 2400 en 2009. 

Avec les nouvelles mesures prises par les pouvoirs publics visant à assurer un meilleur contrôle des entrées en Mauritanie (ouvertures de plusieurs postes de frontière) et la quasi fermeture de la frontière maritime font que les migrants initialement en situation de transit principalement concentrés dans la capitale économique du pays, ville charnière pour le transit en Europe, se retrouvent en séjour prolongé sans espoir de retour volontaire dans leurs pays d’origine. 

        IX.2. Stratégie et perspectives
La Mauritanie a défini en 2011, avec l’appui de l’Union Européenne, une stratégie nationale pour une meilleure gestion de la migration qui s’articule autour des axes suivants : 1) cadre de gestion  et mesure de la migration ; 2) migration et développement ; 3) promotion des droits des rapatriés, des migrants, réfugiés et demandeurs d’asile et 4) maîtrise des flux migratoires.

Dans ce cadre, la Mauritanie compte œuvrer pour assurer la maîtrise des flux migratoires notamment en améliorant les contrôles de la gestion  des entrées et sorties en Mauritanie à travers la création, l’équipement et l’interconnexion des postes frontaliers prioritaires et en assurant une meilleure gestion de la migration irrégulière pour offrir aux migrants des perspectives crédibles de retour. L’harmonisation de la législation nationale avec les normes et principes internationaux en matière de protection des droits des rapatriés, des migrants, réfugiés et demandeurs d’asile constitue aussi une des priorités pour les prochaines années.
X.  EDUCATION
       X.1  Politiques, stratégies et programmes 
       X.1.1  Programme National de Développement du Secteur de l’Education (PNDSE) 
A. Objectifs généraux

Le Plan National de Développement du Secteur Educatif (PNDSE)  qui est mis  en œuvre depuis 2002 avec l’appui des partenaires au développement, constitue un outil de mise en œuvre de la stratégie du Gouvernement en matière d’éducation et de formation. 
Il était conçu  pour soutenir la Réforme de 1999 qui unifiait les deux filières du système et pour offrir un cadre de développement harmonieux permettant de couvrir toutes les composantes du secteur (petite enfance, enseignement originel et alphabétisation, enseignements fondamental et secondaire, formation technique et professionnelle et enseignement supérieur).
Les objectifs généraux du PNDSE sont les suivants :

1. Améliorer le pilotage et la gestion du système,

2. Améliorer la qualité et l’efficacité de l’enseignement au niveau de l’enseignement fondamental et secondaire

3. Améliorer l’accès et l’équité au niveau de l’éducation de base et de l’enseignement secondaire 

4. Améliorer l’efficacité et la pertinence de la formation technique et professionnelle et de l’enseignement supérieur  

La première phase du PNDSE  (PNDSE I) a été mise en œuvre entre 2002 et 2010 et le deuxième plan décennal (PNDSE II) couvre la période 2011-2020, avec deux horizons intermédiaires ; de trois ans (2011-2013) et de cinq ans (2011-2015).
B. Evolution de la situation du secteur au cours de la dernière décennie  
Avec la mise en œuvre du PNDSE I, la situation du secteur a enregistré certains progrès mais les résultats obtenus restent insuffisants, surtout les performances qualitatives sont décevantes. L’analyse de l’évolution de cette situation permet de retenir les principaux éléments suivants :

· Au niveau de l’enseignement préscolaire :

En 2008, le dispositif d’enseignement préscolaire  se composait de 27 jardins d’enfants publics, 194 jardins d’enfants privés et 147 garderies communautaires. Les effectifs des élèves sont estimés à 14 730 élèves en 2008 contre 12 056 en 2002, soit une augmentation de 22,2% sur 6 ans.
La couverture de ce type d’enseignement préscolaire reste limitée et dominée par un enseignement privé concentré en milieu urbain, surtout à Nouakchott et Nouadhibou. La part du préscolaire public dans les inscrits en 2008 est de 20% contre 80% pour le privé. Le TBS du préscolaire est évalué en 2008 à 5,2%.
· Au niveau de l’enseignement fondamental :
L’évolution du Taux Brut de Scolarisation (TBS) au cours de la période 2000/2001 et 2009/2010 montre de réels progrès en termes de scolarisation. Il est passé de 87,6% en 2001 à  95,1%  en 2004 et à 100,2% en 2010. 
Le Taux Net de Scolarisation a enregistré une augmentation significative en passant de 40,2% en 2004 à 73% en 2010.

Le rapport filles/garçons a évolué de 99% en 2004 à 102% en 2010.

Le taux de rétention en fin du cycle fondamental a enregistré une hausse, passant de 38,9% en 2004 à 58,6% en 2010.   

· Au niveau de l’enseignement secondaire :

Le TBS n’a pas progressé  de façon significative sur la période (2000-2010). Il est  passé de 21,8% en 2001 à 22,9% en 2004 et à 24,9% en 2010. 
Le rapport filles/garçons était de 83% en 2010.
Le taux de transition au secondaire était de 36,7% en 2010.
· Au niveau de la formation technique et professionnelle :
La formation technique et professionnelle a  connu une progression  quantitative  très importante au cours de la dernière décennie. Les effectifs des élèves ont triplé, passant de 1 916 en 2001 à 4 983 en 2008 et 6 160 en 2009. 

· Au niveau de l’enseignement supérieur

L'enseignement supérieur a connu une forte croissance à compter de 2004. Les effectifs ont augmenté passant de 11 474 en 2004  à 16 128 en 2008,  soit  un accroissement relativement important de 7% par an. La faculté des sciences juridiques et économiques, la faculté de lettres et sciences humaines et  l’ISERI ont formé les trois quarts des élèves en 2008 (43,8% à la FSJE, 20,9%  à la FLSH, 10,9% à l’ISERI). 
· Au niveau de la qualité et de la pertinence de l’éducation 
 En matière de qualité, le service éducatif ne répond pas de manière adéquate aux besoins de développement socio- économique du pays. 

· Au niveau des capacités de gestion et de pilotage du secteur 
 La gestion de l’éducation est peu performante ; ce qui a réduit la capacité du système à répartir équitablement ses ressources et à les transformer en résultats tangibles (apprentissages) chez les élèves. Dans ce cadre, l’allocation aléatoire des ressources humaines (notamment les enseignants) continue à avoir des conséquences négatives en termes d’équité et d’efficience. De même, il n’existe pas de corrélation évidente entre les ressources allouées aux établissements et leurs résultats.

       X.1.2. Principales orientations de la politique éducative

Les principales priorités de la politique éducative dans le court et le moyen terme sont :

· La maîtrise du fonctionnement du système éducatif sur les plans quantitatif (accès et gestion des flux) et qualitatif (qualité des apprentissages et pertinence des formations aux différents niveaux du système), dans la perspective de favoriser la contribution de l’éducation au développement social et à la croissance économique ;

· La réduction progressive des disparités géographiques et celles liées aux inégalités en matière économique dans les parcours scolaires individuels, ainsi que les disparités liées au genre ;
· La mise en place des normes, des outils techniques et des mécanismes institutionnels pour améliorer la gestion du système et suivre la transformation des moyens alloués au secteur en apprentissages chez les élèves.

Les orientations stratégiques du  Gouvernement dans le domaine sont les suivantes :

· Développer un enseignement préscolaire public et communautaire accessible aux groupes défavorisés en milieu urbain et rural ;

· Réaliser à l’horizon 2020 un achèvement universel de qualité au fondamental, en favorisant l’accès des derniers groupes non-scolarisés et en assurant une rétention complète des enfants qui y accèdent ;

· Progresser vers l’achèvement universel du premier cycle de l’enseignement secondaire et réduire les disparités liées au genre, au milieu et aux conditions socioéconomiques ; 

· Réguler l’évolution des effectifs du second cycle général dans la perspective d’une meilleure adéquation de la partie haute du système avec les besoins de l’économie ; 

· Développer l’offre de formation technique et professionnelle et l’adapter aux spécificités de la demande sociale et à la diversité des besoins des secteurs formel et informel de l’économie ; 

· Mettre en place une politique de développement maîtrisée et mesurée de l’enseignement supérieur et promouvoir la recherche scientifique ;

· Améliorer la qualité des apprentissages et la pertinence de l’éducation à tous les niveaux ;

· Promouvoir l'enseignement originel et renforcer sa contribution à l'éducation de base ;

· Elaborer et mettre en œuvre une nouvelle stratégie de gestion des ressources humaines et matérielles permettant une répartition équitable de l’offre éducative (notamment la réduction des aléas dans l’affectation des enseignants aux établissements) et une transformation plus efficace des intrants en résultats ;
· Renforcer le pilotage du secteur, à travers la poursuite du processus de décentralisation, l’implication de tous les acteurs du système et le développement des outils de gestion et de pilotage.

       X.2  Défis et contraintes

Enseignement préscolaire :

Les principales contraintes au niveau de cet ordre d’enseignement sont liées essentiellement à la mauvaise qualité des conditions d’accueil et à la répartition inéquitable de l’offre, dont les milieux ruraux et les publics pauvres et vulnérables en sont pratiquement exclus.

Enseignement fondamental :

Les principaux défis et contraintes dans le court et le moyen terme sont :

· La faiblesse de la rétention et de la qualité du système ; 
· La persistance de certaines poches de résistance à la scolarisation, en particulier en milieu rural ;

· L’inefficacité du dispositif de gestion et de pilotage ;
· Le déficit en enseignants répondant aux besoins de la réforme de 1999 ;
· L’environnement scolaire direct et les conditions d’enseignement non appropriées : la mauvaise qualité des infrastructures et l’absence d’un environnement scolaire attirant (55% des salles de classes du fondamental sont en mauvais état, la quasi-totalité des écoles ne sont pas approvisionnées en eau potable, ne disposent pas de latrines et ne sont pas clôturées) et  le manque de mobilier scolaire (51% des enfants sont encore assis par terre). 
Enseignement secondaire :
· Les problèmes liés de la Scolarisation Universelle : les progrès vers l’achèvement universel du primaire vont générer des pressions spécialement fortes d’abord vers le premier cycle secondaire, puis vers le second.

· L’insuffisance de travaux pratiques au secondaire (utilisation de laboratoires) : malgré la construction et l’équipement, ces dernières années de 84 laboratoires dans 62 des 187 établissements  secondaires, le constat est que ces laboratoires sont rarement utilisés et ils sont souvent transformés en salles de classe ou bureaux.

· L’inexistence d’un encadrement de proximité: l’absence d’un statut d’inspecteur, au niveau du secondaire, constitue un handicap majeur pour la mise en place d’un dispositif d’encadrement de proximité efficace.
· La qualification des enseignants n’est pas satisfaisante du fait de leur faible compétence notamment en langues et en mathématiques ;

Formation Technique et  Professionnelle (FTP)
· Au plan quantitatif, le dispositif demeure sous dimensionné, aussi bien par rapport à la demande économique, dont la composante la plus importante (économie rurale et secteur informel) demeure très peu prise en compte par l’offre de formation, que par rapport à une forte demande sociale issue, à la fois, des flux de jeunes quittant l’éducation de façon prématurée, et du faible niveau de qualification du stock des chômeurs ;
· Au plan qualitatif, Les différentes études sectorielles réalisées dans le cadre du PNDSE montrent que la qualité de la formation reste peu appréciée par les milieux professionnels. Les causes en sont multiples ;
· Au niveau des ressources humaines : un déficit qualitatif important de formateurs ;
· Au niveau des infrastructures : mis à part les établissements ayant fait l’objet d’un appui dans la première phase du PNDSE, la plupart des structures de formation souffrent de la vétusté et de l’inadaptation des équipements et des locaux.
· Au niveau des programmes et outils, la majorité des établissements continuent à dispenser des enseignements non uniformisés et ne répondant pas aux normes de qualité requises
· Au plan de la gestion et du pilotage, on note un manque de coordination entre le département en charge de la politique de la FTP et les autres composantes du dispositif relevant d’autres tutelles ministérielles.
Enseignement supérieur :

· Les moyens humains sont limités ;

· Les infrastructures sont insuffisantes et inadaptées ;

· La gestion et le pilotage du dispositif connaissent des difficultés notoires ; 

· La pertinence de la formation et la qualité des apprentissages sont très faibles ;

· La recherche scientifique est presque inexistante : faible niveau  de qualification des chercheurs (moins de 20 % ayant un doctorat),  des ressources financières aléatoires dépendant des programmes financés par les bailleurs de fonds, une organisation peu efficace et une faible qualité des équipements. 

       X.3.  Perspectives

Les efforts au cours des prochaines années porteront sur la  consolidation des acquis et la correction des dysfonctionnements au niveau des différents types d’enseignement. Les principaux objectifs consistent à  garantir à tous les enfants mauritaniens une éducation primaire complète et de qualité et à éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire en conformité avec les objectifs de la CIPD et les OMD. Le troisième plan d’action du CSLP pour la période (2011-2015) vise l’atteinte en 2015 d’un Taux Net de Scolarisation (TNS) au fondamental de 85%, un taux de rétention en fin du cycle fondamental de 79%  et un Rapport filles/garçons au secondaire de 100%. 
La période (2012-2015) connaîtra la réalisation des  états généraux de l’éducation et de la formation. En effet, une commission nationale chargée de ces états généraux a été mise en place. Elle vient d’organiser en octobre 2012 des ateliers régionaux sur toute l'étendue du territoire national dans le cadre du processus élargi de réflexion et de concertation décidé par les pouvoirs publics. 
XI.  SITUATIONS DE CRISE ET PREPARATION AUX SITUATIONS D'URGENCE

En 2011-2012, la Mauritanie a connu une double crise humanitaire : une crise alimentaire et nutritionnelle et une crise de réfugiés.

      XI.1.  Crise alimentaire et nutritionnelle 
Le pays est confronté à des cycles répétés de sécheresse et à la dégradation des ressources naturelles affectant les capacités productives des populations. Il est structurellement déficitaire sur le plan alimentaire avec une production nationale ne couvrant qu’environ 30% des besoins alimentaires essentiels. 

L’année 2011/2012 a été marquée par une baisse de 34% de la production céréalière brute (180 955 tonnes contre 274 362 en 2010/11), un  déficit en pâturages et une hausse des prix des produits importés. La période de soudure était particulièrement longue et difficile avec des conséquences humanitaires graves sur la population. 
Selon la dernière évaluation conjointe conduite, en décembre 2011, par le Commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) et le Programme Alimentaire Mondial (PAM), près du quart (24.6%) des ménages ruraux ont été trouvés en insécurité alimentaire (12.9% en insécurité alimentaire sévère et 11.7% en insécurité alimentaire modérée). Ce qui correspond au triple du taux observé  à la même période en 2010 (8.7%).  Le nombre total de personnes en insécurité alimentaire  au niveau du pays était estimé à 700 000 personnes en janvier 2012 et la malnutrition aiguë sévère affecte entre 10% et 14% des enfants en Mauritanie.

Le tableau relatif aux sécheresses et inondations en Mauritanie (1997-2011) montre que le pays a connu une succession de catastrophes entre sécheresses et inondations dont les plus fortes en termes de personnes affectées sont celles de 2001, 2010 et 2011.   
	Tableau : Sécheresses et inondations en Mauritanie (1997-2011)

	Catastrophe
	Date 
	Nombre de personnes affectées

	Sécheresse 
	2011
	700.000

	Sécheresse 
	2010
	300.000

	Inondation 
	2009
	10.000

	Inondation 
	2007
	53.000

	Inondation
	2003
	21.000

	Inondation 
	2002
	27.500

	Sécheresse 
	2001
	1.000.000

	Sécheresse 
	1997
	21.000

	Source : Oxfam 2012


Face à la situation difficile des populations et du cheptel due aux effets de la sécheresse, le Gouvernement mauritanien a élaboré un programme d’action d’urgence, appelé programme EMEL (Espoir) 2012. Ce programme, lancé en janvier 2012 et d’un coût global de 45.4 milliards d’ouguiyas ($160 millions), comporte deux volets : (i) Volet « Alimentation humaine » : via des stocks alimentaires villageois de sécurité (SAVS), des distributions gratuites de vivres, un programme de nutrition et santé infantile et des boutiques de solidarité,  (ii) Volet « Assistance cheptel » : via des aliments de bétail, une couverture sanitaire du bétail, de l’hydraulique pastorale et le crédit à l’élevage. 

Le programme EMEL 2012 a bénéficié du soutien des principaux acteurs de la communauté humanitaire en Mauritanie.  

Le Système des Nations-Unies (SNU), dans une approche consolidée, a préparé une intervention dont la composante liée à la réduction de la mortalité maternelle a été confiée à l’UNFPA qui a ciblé 12000 femmes enceintes et allaitantes malnutries dans les régions les plus affectées par la crise alimentaire et nutritionnelle pour les assister au niveau des structures sanitaires. Avec un financement de 426912 $, l’intervention de l’UNFPA a permis de réaliser  des activités de supplémentation en Fer, en acide folique et Vitamine A pour les femmes enceintes et allaitantes,  de distribution de kits d’accouchement  et de kits hygiéniques, de distribution de moustiquaires imprégnées, de sensibilisation sur les différents aspects de la SR et de faire bénéficier un nombre important de femmes dans les zones enclavées des activités SR avancées.
       XI.2. Crise des réfugiés maliens
Le conflit armé au nord du Mali a provoqué un afflux massif de réfugiés vers la Mauritanie. Sur la période (26 janvier 2012 - 29 avril 2012), il y-avait   62 871 réfugiés maliens qui ont trouvé refuge en Mauritanie et qui ont été installés dans une zone frontalière au niveau de la région du Hodh El Charghi (Vassala et Bassiknou),  zone déjà affectée par une situation de crise alimentaire et nutritionnelle sévère. 

En réponse à l’arrivée des réfugiés maliens en Mauritanie, les autorités ont rapidement mis en place un dispositif d’accueil et d’enregistrement dans la localité de Vassala et ont mis, par la suite,  un terrain à la disposition du HCR pour la création d’un camp de réfugiés dans la localité de Mbera qui se situe à environ 50 kilomètres de la frontière, non loin de Bassiknou.  Le camp de Mbera a été aménagé grâce aux efforts déployés par les autorités, le HCR et les partenaires humanitaires ; 60 998 réfugiés ont été transférés dans ce camp et le site de Vassala doit servir de centre de transit pour le HCR.

Au niveau du camp de Mbera, les réfugiés après avoir été enregistrés et installés sous des tentes familiales, ont reçu une carte de rationnement par famille qui leur permet de bénéficier de l’assistance humanitaire.  L’assistance apportée concerne l’alimentation, l’eau et l’assainissement, les biens non alimentaires (nattes, couvertures, kits hygiéniques, kits de toilette, bidons de 20 litres, sets de cuisine, moustiquaires, savon, seaux en plastique, bâches en plastique et gobelets),  la santé,  l’éducation, la logistique,… 

Concernant les financements, entre janvier et mai 2012, $35 620 105 ont été reçus pour l’assistance humanitaire. Près de 80% de ce montant provient de la contribution cumulée du PAM ($ 22 078 312),  World Vision International  ($3 003 009), HCR ($2 140 000) et  UNICEF ($ 1 111 419). 

L’UNFPA a été parmi les premiers intervenants humanitaires à venir en aide aux réfugiés. Sa contribution était de $ 228 771 et a permis  de mettre en œuvre un projet de trois composantes (santé, nutrition et protection)  ciblant 2400 femmes enceintes et allaitantes et 14000 femmes en âge de procréer. L’UNFPA est en train de mettre en place un hangar pour servir de Maternité au sein du camp des réfugiés afin d’assurer la continuité des services de santé de la reproduction et en particulier les accouchements dans des conditions acceptables par les femmes réfugiées.

Pour ce qui est des perspectives de la situation, le scénario pessimiste prévoit une poursuite intensive des combats au nord du Mali avec un afflux de réfugiés maliens en Mauritanie atteignant 100 000 personnes fin décembre 2012. Le scénario le plus probable prévoit une diminution progressive des combats entraînant une réduction de l’afflux de réfugiés et dans ce cas, il est probable que 70 000 réfugiés se trouvent en Mauritanie fin décembre 2012. 

XII.  MOBILISATION DE RESSOURCES, PARTENARIATS ET COORDINATION 
Questions liées à la CIPD et priorités du Système des Nations Unies en Mauritanie
L’approche suivie pour l’élaboration du rapport national étant une approche participative, les consultants ont pris contact avec les Chefs d’agences du Système des Nations Unies  (SNU) dans le but d’appréhender leurs priorités en matière de population et développement pour les années à venir. Il ressort des entretiens que les actions menées par les différentes agences sont complémentaires et convergent vers la réalisation progressive et conjointe des objectifs de la CIPD et des OMD. 

Dans ce domaine, le partenariat pour la période 2012-2016, entre le SNU et le Gouvernement mauritanien, s’inscrit dans le Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) qui constitue la réponse des Nations Unies aux priorités nationales telles que définies par le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et les politiques et programmes sectoriels. Il identifie les quatre axes de coopération suivants pour la période en question :

1. La lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire : les interventions prévues  contribueront à la réduction de l’extrême pauvreté et de la faim ainsi qu’à la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.

2. L’accès aux services sociaux de base et la lutte contre le VIH/sida : les priorités dans ce domaine portent sur : (i) la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile, (ii) le maintien de la séroprévalence du VIH/SIDA à moins de 1%, (iii) la scolarisation primaire universelle, la réduction des disparités géographiques, de genre et socio-économiques au niveau de tous les cycles d’enseignement, (iv) la protection des enfants et des femmes contre les violences, l’exploitation, les discriminations, les abus et la négligence.

3. L’amélioration de la gouvernance environnementale et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles : les interventions dans ce domaine  contribueront à améliorer le cadre de vie des populations et à assurer un environnement durable.

4. L’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités des acteurs : les actions programmées aideront à instaurer un climat propice au développement inclusif et l’atteinte des objectifs de la CIPD  et des OMD.
Le partenariat  autour des questions de population en Mauritanie est  inscrit au sein de programmes cadres entre le Gouvernement et ses partenaires au développement notamment les organisations du Système des Nations Unies, la Banque Mondiale, la BID, les fonds mondiaux, les agences de coopération bilatérale et les Gouvernements de pays amis. 
L’analyse des principales conventions de financement de programmes ou de projets dans le secteur des ressources humaines, durant les cinq dernières années, traduit la diversité du partenariat établi autour des questions de population et le niveau de mobilisation des ressources. 

Environ 756 millions de dollars US ont été mobilisés, sur financements extérieurs (dons et prêts) durant la période 2006-2012 pour le développement des ressources humaines et l’extension des services sociaux de base. 

Ces appuis ont couvert les principaux domaines suivants : l’éducation, la santé, la lutte contre la faim et la malnutrition des enfants, l’aide alimentaire, l’alphabétisation et l’apprentissage des métiers, la gestion de l’environnement et sa prise en compte dans la planification stratégique, la gestion de la migration, l’appui au recensement général de la population, etc. 
XIII.  MECANISMES DE SUIVI ET D’EVALUATION 
Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) constitue la référence à toutes les politiques, les stratégies et programmes relatifs aux questions de population en Mauritanie. Il consacre un axe fondamental au développement des ressources humaines et à l’accès aux services sociaux de base.

Des mécanismes appropriés de suivi et d’évaluation du CSLP et des programmes relatifs aux questions de populations sont définis et mis en place.

La Direction  Générale de la Politique Economique et des Stratégies de Développement (DGPESD) au Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED) est chargée de coordonner, de suivre et d’évaluer la mise en œuvre du CSLP et de la Politique Nationale de Population.  Cette mission est assurée en collaboration avec tous les départements sectoriels dans le cadre des Comités Techniques Sectoriels (CTS), des Groupes Techniques Thématiques (GTT) ainsi que de la Commission de Coordination du Programme National de Population (PNP).
Une batterie d’indicateurs aussi bien de processus que d’impact est retenue. Il s’agit d’indicateurs SMART (Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, Temporels) qui sont renseignés par le biais d’enquêtes et recensements statistiques ou calculés annuellement à partir des statistiques administratives par les services sectoriels. Ils servent de tableau de bord pour assurer le suivi et l’évaluation en plus des multiples revues de programmes organisées trimestriellement, semestriellement, annuellement, à mi-parcours et en fin de programmes.
XIV.  RECOMMANDATIONS
1. Finaliser la révision de la Déclaration de Politique de Population et asseoir un cadre institutionnel adéquat qui permet  une meilleure intégration des questions de population ; 
2. Renforcer la collecte des données aux niveaux les plus désagrégés possibles (national, régional, départemental) et encourager la recherche relative aux questions de population ;
3. Réaliser les infrastructures de base nécessaires pour les jeunes (maisons de jeunes, maisons de culture, centres d’écoute, espaces de loisirs, …) au niveau de toutes les Wilaya (Régions) du pays, en respectant les normes internationales ; 

4. Redynamiser le Conseil National de la Jeunesse et assurer une meilleure implication des jeunes dans le processus de planification, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des programmes les concernant ;
5. Réviser la Stratégie nationale de l’emploi sur la base d’un diagnostic actualisé de la situation, l’adopter officiellement et la mettre en œuvre ;

6. Créer une structure autonome chargée spécialement de l’éducation non formelle et de la lutte contre l’analphabétisme; 
7. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de protection des personnes âgées ; 

8. Œuvrer davantage à l’application de l’ordonnance 043 du 23 novembre 2006 relative à la promotion et la protection des personnes handicapées ; 
9. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie multisectorielle en faveur des personnes handicapées ;

10. Définir un schéma national de planification, d’aménagement du territoire et de lutte contre l’occupation anarchique des espaces et  assurer une meilleure gestion des migrations ;  

11. Renforcer la protection de l’environnement  et accélérer la  mise en œuvre de l’Agenda 21 au niveau local ;
12. Assurer l’intégration de la dimension genre dans le processus de planification pour le développement régional ;
13. Elaborer et adopter une loi nationale d’orientation relative au genre ; 

14. Renforcer et consolider le dispositif juridique de prise en charge des Violences Basées sur le Genre (VBG) ;
15. Réactualiser la politique nationale de la famille ;
16. Accélérer  les dynamiques nationales en matière de réduction de la moralité maternelle et infantile, de lutte contre le VIH/sida, du  paludisme et de la tuberculose ;
17. Développer des mécanismes adéquats et une expertise nationale dans la prévention et la gestion des crises humanitaires ;
18. Opérationnaliser la stratégie nationale de communication en matière de population et développement.
19. Intégrer les principes de la CIPD dans les programmes éducatifs et redynamiser les clubs scolaires dans les établissements secondaires et fondamentaux  

20. Renforcer les systèmes d’enseignement originel (mahadras, écoles coraniques, …) pour contribuer à la réalisation de l’objectif « Education pour tous »
XV.  CONCLUSION

L’évaluation de la mise en œuvre du plan d’action de la CIPD en Mauritanie a permis de mesurer  les progrès accomplis par le pays par rapport aux questions de population et de développement et de mieux connaître les défis et contraintes à relever pour les années à venir. Il ressort du bilan que des réalisations significatives ont été enregistrées au niveau des domaines traités mais que certains objectifs n’ont pas pu être atteints malgré les efforts déployés.  

Un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté  (CSLP) pour la période (2001-2015) a été élaboré et mis en œuvre avec une importance particulière  accordée au développement des secteurs sociaux, à savoir : l’éducation et l’alphabétisation, la santé et la nutrition, l'emploi, l’accès à l’eau potable, le genre, l’enfance et la politique de population. En outre, la Déclaration de Politique Population (DPP) élaborée en 1995 et actualisée en 2005 est actuellement en cours de révision..

La réduction de l’indice synthétique de fécondité, le renforcement des capacités de mise en œuvre et de suivi de la Déclaration de Politique de Population, le développement régional harmonieux fixant des populations dans leurs terroirs et la réduction des inégalités en matière de genre constituent les quatre objectifs prioritaires du CSLP dans le domaine de la population.

Concernant le domaine de l’environnement et du développement durable, la Mauritanie s’est résolument engagée dans un processus d’intégration de la dimension environnementale comme option de développement durable. Cette dynamique est traduite par  l’élaboration et la mise en œuvre, durant la dernière décennie, d’un grand nombre de politiques, de  stratégies et de programmes et de plusieurs mesures d’ordre législatif et institutionnel.

Les jeunes constituent une priorité de développement pour les pouvoirs publics. Pour cela, une politique  nationale de la jeunesse, des loisirs et des sports  pour la période (2011-2015) a été adoptée et pour son financement, le Gouvernement a créé un compte d’affectation spéciale dénommé « Fonds d’Appui au Secteur de la Culture, de la Jeunesse et des Sports (FACJS) » (par Décret n° 173 en date du 26 juin 2011).  Ce fonds est constitué d’un prélèvement de 1% de recettes douanières. D’autre part, l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi des Jeunes (ANAPEJ) créée en 2005  a fait des réalisations importantes sur la période (2005-2012).

Les actions menées et les mesures prises au profit des personnes handicapées comprennent : l’adoption de l’ordonnance 043 du 23 novembre 2006 relative à la promotion et la protection des personnes handicapées, la ratification en 2010 de la  Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées, la création d’écoles spécialisées selon l’handicap (écoles des aveugles et des sourds muets) et l’octroi de terrains d’habitation en milieu urbain a déjà commencé au profit de certaines personnes handicapées. En plus, le « Projet de lutte contre la mendicité » mis en œuvre depuis quelques années a appuyé, entre autres, des personnes handicapées parmi les plus nécessiteuses.

En matière d’égalité entre les sexes, l’équité et l’autonomisation des femmes, la Mauritanie a fourni des efforts importants en matière de formulation et de mise en œuvre de  stratégies et de programmes. En dépit des avancées notoires sur  les plans institutionnel et juridique, des insuffisances persistent dans certains domaines notamment l’accès de la femme aux facteurs de production  et  l’existence de plusieurs formes de Violences Basées sur le Genre (VBG). 

Concernant la Santé de la reproduction, le pays a déployé des efforts considérables pour la promotion de la santé de la reproduction et la réalisation du bien-être familial mais pour les OMD 5 et 4 respectivement relatifs aux mortalités maternelle et infantile les évolutions sont jugées peu satisfaisantes et la situation  demeure préoccupante. C’est pourquoi une feuille de route multisectorielle pour l’accélération de la réduction de la mortalité et de la morbidité maternelles et néonatales en Mauritanie pour la période 2008-2015 a été élaborée pour contribuer à l’atteinte des OMD 5 et 4. Cette feuille de route définit les stratégies prioritaires pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale. Une initiative présidentielle a également été lancée en 2012 pour accélérer l’atteinte des OMD Santé.
En matière de lutte contre le VIH/sida, il se dégage de l’analyse de la réponse nationale les principaux points forts et les acquis suivants : (i) une réponse nationale large, multisectorielle, impliquant différents types d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux ; (ii) un engagement politique affiché en faveur d’une lutte efficace contre le VIH/sida ; (iii) une participation active des leaders religieux ; (iv) une augmentation substantielle  jusqu’en 2008 du financement de la réponse nationale allant de moins de 0,5 à plus de 1,5 dollars par tête d’habitant et par an et (v) une mise à échelle de certaines interventions essentielles ( la sécurisation totale du sang transfusé, le dépistage volontaire et gratuit,  la prise en charge psycho-médicale des Personnes Vivant avec le VIH, la prévention de la transmission mère-enfant).

La lutte contre le paludisme au niveau du pays repose,  depuis 1997, sur  des programmes qui consacrent la mise en œuvre de stratégies qui portent sur : (i) la prise en charge correcte et précoce des cas de paludisme, (ii) la prévention de la maladie, en particulier chez les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans, (iii) la promotion de l’utilisation de moustiquaires imprégnées d'insecticides et  (iv) la recherche opérationnelle et le suivi-évaluation. Néanmoins la mise en œuvre du plan stratégique de lutte contre le paludisme (2011-2015) souffre de l’insuffisance de ressources financières. 

Pour ce qui est de la lutte contre la tuberculose, les principales réalisations ont porté sur  la   prise en charge gratuite (médicaments, examens de dépistage, hospitalisation) et la mise en place d’un laboratoire national de référence de la tuberculose. Cependant, certains obstacles  se posent : il s’agit en particulier  de la fragilité du processus d’approvisionnement et de gestion des médicaments et consommables indispensables, la faiblesse des laboratoires de niveaux intermédiaire et périphérique et  l’insuffisance de financement.
Concernant  le secteur de l’éducation, la situation  a enregistré certains progrès grâce à  la mise en œuvre de la première phase du PNDSE  mais les résultats obtenus restent insuffisants, surtout les performances qualitatives demeurent décevantes. Pour cela, la politique éducative nationale pour les prochaines années retient comme priorités : 
· La maîtrise du fonctionnement du système éducatif sur les plans quantitatif et qualitatif (qualité des apprentissages et pertinence des formations aux différents niveaux du système), dans la perspective de favoriser la contribution de l’éducation au développement social et à la croissance économique ;

· La réduction progressive des disparités géographiques et celles liées aux inégalités en matière économique dans les parcours scolaires individuels, ainsi que les disparités liées au genre ;
· La mise en place des normes, des outils techniques et des mécanismes institutionnels pour améliorer la gestion du système et suivre la transformation des moyens alloués au secteur en apprentissages chez les élèves.
Dans cette perspective, le Gouvernement a mis en place une commission nationale chargée d’organiser les états généraux de l’éducation et de la formation selon une approche recherche/participation.  
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